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Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-29 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance 
ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire. 

L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, DE 

SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY (représentée par 

M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT (représenté par M. DELANDE), 
Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, (représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint le 
Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
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GESTION DES CHATS LIBRES ENTRE l’ASSOCIATION UN CHAT 
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MODIFICATION D’UN EMPLOI A TEMPS COMPLET DE POLICIER 
MUNICIPAL 
 

p123 

2023/094 
MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL DES ENSEIGNANTS DE 
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COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES 

EN VERTU D’UNE DELEGATION DONNEE 

PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

 

COMMANDE PUBLIQUE 

 

Conformément à la délibération du Conseil Municipal du 9 juin 2020, il est rendu compte de l'exercice de la délégation de 

Monsieur Le Maire en matière de décisions concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et 

des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

Attributions 

N° de 

marché 
Intitulé du marché Notifié le Montant HT Titulaire 

23-15 
Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°1 : Gros œuvre 
26/05/2023 543 643,27 € LHOTELLIER BATIMENT 

23-16 

Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°2 : Charpente bois – 

Bardages bois 

26/05/2023 65 488,05 € 
VALLE CONSTRUCTION 

SERVICES 

23-17 

Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°3 : Bardages 

métalliques et ossature métallique 

26/05/2023 127 704,53 € ISOTOIT 

23-18 
Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°4 : Etanchéité 
26/05/2023 88 684,49 € EBCI 

23-19 

Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°5 : Menuiseries 

extérieures – Métallerie et charpente 

26/05/2023 99 133,31 € PROUIN 

23-20 

Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°6 : Menuiseries 

intérieures – Cloisons - Plafonds 

26/05/2023 193 116,53 € BTH 

23-21 
Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°8 : Peinture 
26/05/2023 22 009,13 € DDS 

23-22 

Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°9 : Plomberie – 

Chauffage - Ventilation 

26/05/2023 201 008,98 € AIRKLIMA 

23-23 

Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°10 : Electricité 

courants forts et faibles - GTC 

26/05/2023 85 751,76 € AVENEL 

23-24 

Travaux de construction d’une salle polyvalente 

d’arts martiaux – Lot n°11 : Panneaux 

photovoltaïques 

26/05/2023 26 804,37 € 
GARCZYNSKI TRAPLOIR 

YVETOT 

23-25 Location et entretien des vêtements de travail 15/05/2023 48 515,90 € INITIAL 
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TARIFS MUNICIPAUX 

 

Conformément à la délibération du 9 juin 2020 par laquelle le Conseil Municipal a chargé Monsieur le Maire, par 

délégation, de demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, pour toute opération ou action de la commune 

dont le budget ne dépasse pas 5 millions d'euros HT, l'attribution de subventions. 

 

 

 

052/2023 

Considérant qu’une réflexion sur les tarifs municipaux a été menée par la municipalité, il 

convient de procéder à la modification desdits tarifs. 
 

DECIDONS : 
 

ARTICLE 1er :  
 

La présente décision tarifaire modifie la décision tarifaire n°032/2023 du 1er mai 2023, et vise a 

corriger une erreur matérielle. 

 

ARTICLE 2 :  

 

I) Les tarifs et droits de place :  
Les tarifs s’établissent comme suit :  

 

1) Marché hebdomadaire : 

Les tarifs s’entendent pour les emplacements du marché hebdomadaire, pour tous types de 

commerces, hors forains, manèges et cirques. Ils incluent un éventuel raccordement à l’eau et 

l’électricité. 

Commerçants abonnés : 1,00 € par mètre linéaire 
Commerçants volants : 1,20 € par mètre linéaire 
Forfait animation et publicité : 1,00 € par commerçant et par jour de présence 

 

2) Les autres occupations du domaine public par les commerces :  

Les tarifs suivants s’entendent pour les emplacements hors marché hebdomadaire, pour tous 

types de commerces de type restauration à emporter et vente de biens et services, hors 

forains, manèges et cirques. Ils incluent un éventuel raccordement à l’eau et l’électricité. Un 

arrêté du Maire autorisant l’occupation du domaine public sera pris avant toute installation des 

commerçants. 

Commerçants occasionnels : 10,00 € par jour de présence 
Commerçants réguliers : sont considérés comme réguliers les commerçants qui s’engagent 

pour une durée comprise entre 6 et 12 mois : 5,00€ par jour de présence. Cet 
engagement sera matérialisé dans l’arrêté du Maire d’occupation du domaine public 
correspondant 

 

Foire à tout, brocante, foire marchande :  1,00 € par mètre linéaire 
 

Les manèges forains (tarif par semaine) : 
Emplacement pour tous les manèges : 15,00€ l’emplacement 

Pour les manèges mesurant plus de 15m2 un tarif supplémentaire au m2 sera 
appliqué :  
De 16 à 49 m2 : 1,00€ le m2 
Au-delà de 50 m2 : 0,90€ le m2. 
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Les manèges forains (tarif uniquement pour le week-end : arrivée autorisée à partir du 
jeudi matin et départ le lundi matin au plus tard) :  
Forfait unique pour l’emplacement : 1,00€ le m2 

 

Cirque : forfait de 60,00 € par jour (caravanes comprises) 
 

Caravane, camping-car, van aménage : 15,00€ par semaine par véhicule 
 

- Etalages réguliers : 17,00 € le m2, par an 
 

- Etalages exceptionnels : 0,60€ par jour 
 

- Terrasses ouvertes régulièrement : 
o Les 10 premiers mètres linéaires : 17,00 € le m2 par an 
o Par mètre carré au-delà de 10 mètres : 25,00 € le m2 par an 

 

- Terrasses ouvertes exceptionnellement : 0,60€ le m2 par jour 
 

- Chevalets mobiles : 
o A l’année 110,00 € 
o Au trimestre 30,00€ 

- Chevalets permanents : 110,00 € par an 
Les recettes correspondantes seront imputées à l’article 7336 « Droits de place ». 

 

II) Le tarif des concessions dans les cimetières, du columbarium, des 
cavurnes et de dispersion des cendres dans le jardin du souvenir :  

Les tarifs des concessions dans le cimetière et du columbarium s’établissent comme suit : 

 

CONCESSION PLEINE TERRE 

15 ANS 30 ANS 

SIMPLE DOUBLE SIMPLE DOUBLE 

200 € 300 € 500 € 650 € 

 

 

CAVEAU ( DANS LA LIMITE DE CEUX DISPONIBLE) 

15 ANS 30 ANS 

1200 € 2 500 € 

CONCESSION POUR CAVEAU  

15 ANS 30 ANS 

450 € 800 € 

CONCESSION COLUMBARIUM 

15 ANS 30 ANS 

700 € 1500 € 

 

CONCESSION CAVURNE 

15 ANS 30 ANS 

500 € 1 000 € 

 

RENOUVELLEMENT  CONCESSION CAVEAU  
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15 ANS  

450€  

RENOUVELLEMENT  CONCESSION CAVURNE/COLUMBARIUM UNIQUEMENT 15 ANS 

350€ 

RENOUVELLEMENT CONCESSION PLEINE TERRE 

TARIF IDENTIQUE À CELUI DE L’ACQUISITION EN COURS 

 

REDEVANCE DISPERSION DES CENDRES (JARDIN DU SOUVENIR) 50 € 

CAVEAU PROVISOIRE 20 € (PAR MOIS) 

REDEVANCE NOUVELLE INHUMATION ou SCELLEMENT D’URNE 50 € 

REDEVANCE REDUCTION OU REUNION DE CORPS 50 € 

Les recettes correspondantes seront imputées sur l’article 70311 « Concessions dans les 

cimetières ». 

III) Les tarifs de la restauration 
 

Les tarifs des repas pris au sein des restaurants municipaux s’établissent comme 

suit : 

 

Les recettes correspondantes seront imputées sur l’article 7067 « Redevances et droits des 

services périscolaires et d’enseignement ». 

 

 

IV) Les tarifs de l’accueil périscolaire du midi :  
 

Les tarifs de l’accueil périscolaire du midi comprennent le repas et s’établissent comme suit : 

 

ENSEIGNANTS 5,50 € 

STAGIAIRES de l'enseignement rémunérés 4,00 € 

STAGIAIRES de l'enseignement non rémunérés Gratuit 

PERSONNEL 

dont indice brut < 465  
4,10 € 

PERSONNEL COMMUNAL 
dont indice brut > 465 
ET AUTRES PERSONNES NE RELEVANT PAS DES 

CATEGORIES CI-DESSUS (élus, personnes extérieures)  

5,40 € 

ECOLES ELEMENTAIRES ET MATERNELLES 
Tarif régulier malaunaysien 

QF inférieur à 351 
1,00 € 

QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 3,15 € 

QF de 504 à 570 3,40 € 

QF de 571 à 750 3,50 € 

QF de 751 à 1000 3,60 € 

QF de 1001 à 1250 3,70 € 

QF de 1251 à 1500 3,80 € 

QF de 1501 à 1750 3,90 € 

QF de 1751 à 2000 4,00 € 

QF supérieur à 2001 4,10 € 
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Les recettes correspondantes seront imputées sur l’article 7067 « Redevances et droits des 

services périscolaires et d’enseignement ». 

 

 

V) Les tarifs du service de l’accueil de loisirs périscolaire et extrascolaire  
1) Accueil de loisirs périscolaire 
Les tarifs d’accueil de loisirs périscolaire du matin et du soir s’établissent comme 

suit :  

 

 Uniquement Matin Uniquement Soir Matin et Soir 

MALAUNAYSIEN 

QF inférieur à 351 

1,50 € 2,50 € 3,25 € 

QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 

QF de 571 à 750 

QF de 751 à 1000 

QF de 1001 à 1250 

QF de 1251 à 1500 

QF de 1501 à 1750 

1,75 € 2,75 € 3,50 € QF de 1571 à 2000 

QF supérieur à 2001 

HORS-COMMUNE 

Non-imposable 2,50 € 4,00 € 5,00 € 

Imposable 3,00 € 4,50 € 5,50 € 

 

Le Quotient Familial de la CAF pris en compte est celui communiqué aux services de la Ville en 

début de l’année scolaire de référence au moment de l’inscription. 

Le tarif pour le 3ème enfant et plus n’est applicable que si l’ensemble de la fratrie est inscrit sur 

le même jour de réservation et ne concerne que les Malaunaysiens. 

 

Les tarifs d’accueil de loisirs périscolaire du mercredi s’établissent comme suit :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tarif hors-commune 6,00 €  

Tarif occasionnel  

Moins de 2 accueils par semaine 
6,00 € 
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 Tarif pour ½ journée (sans repas) 

 Pour 1 ou 2 enfants Pour 3ème enfant et plus 

MALAUNAYSIEN 

QF inférieur à 351 

6,00 € 3,00 € 

QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 

QF de 571 à 750 

QF de 751 à 1000 

QF de 1001 à 1250 

7,00 € 3,50 € 

QF de 1251 à 1500 

QF de 1501 à 1750 

QF de 1571 à 2000 

QF supérieur à 2001 

HORS-COMMUNE 

Non-Imposable 8,00 € - 

Imposable 9,00 € - 

 Tarif à la journée (avec repas) 

 Pour 1 ou 2 enfants Pour 3ème enfant et plus 

MALAUNAYSIEN 

QF inférieur à 351 

8,00 € 4,00 € QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 
9,00 € 4,50 € 

QF de 571 à 750 

QF de 751 à 1000 10,00 € 5,00 € 

QF de 1001 à 1250 

11,00 € 5,50 € 

QF de 1251 à 1500 

QF de 1501 à 1750 

QF de 1571 à 2000 

QF supérieur à 2001 

HORS-COMMUNE 

Non-imposable 13,00 € - 

Imposable 14,00 € - 
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2) Accueil de loisirs extrascolaire 
Les tarifs de l’accueil extrascolaire à la journée intègrent la restauration du midi ; les tarifs à la 
½ journée n’intègrent pas la restauration du midi. Les tarifs s’établissent comme suit : 
 

 Tarif pour ½ journée (sans repas) 

 Pour 1 ou 2 enfants Pour 3ème enfant et plus 

MALAUNAYSIEN   

QF inférieur à 351 

7,50 € 3,75 € 

QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 

QF de 571 à 750 

QF de 751 à 1000 

QF de 1001 à 1250 

QF de 1251 à 1500 

QF de 1501 à 1750 

QF de 1571 à 2000 

QF supérieur à 2001 

HORS-COMMUNE   

Non-Imposable 10,00 € - 

 Tarif à la journée (avec repas) 

 Pour 1 ou 2 enfants Pour 3ème enfant et plus 

MALAUNAYSIEN   

QF inférieur à 351 

7,50 € 3,75 € QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 
8,00 € 4,00 € 

QF de 571 à 750 

QF de 751 à 1000 8,25 € 4,15 € 

QF de 1001 à 1250 

10,00 € 5,00 € 

QF de 1251 à 1500 

QF de 1501 à 1750 

QF de 1571 à 2000 

QF supérieur à 2001 

HORS-COMMUNE   

Non-imposable 13,50 € - 

Imposable 14,50 € - 

 
Pour les enfants inscrits uniquement le matin, ils devront être repris à l’Espace Pierre Néhoult à 
12h00 et pour ceux inscrits uniquement l’après-midi, l’accueil se fera à partir de 13h30. 
 

3) LES PENALITES :  
 

Les tarifs des pénalités s’établissent comme suit : 
 
 

RETARDS  

Arrivée entre 18h30 et 18h45 5,00 € 
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Arrivée entre 18h46 et 19h 10,00 € 

Arrivée après 19h 20,00 € 

 
 
 
 

PRÉSENCE  

Enfant présent sans réservation 10,00 € 

Absence non justifiée 10,00 € 

 
Les pénalités concernant les présences sont forfaitaires et s’appliquent en remplacement du 
tarif normal. Les pénalités doivent faire l’objet d’une régularisation dans les 48h. 
 
 

Les recettes correspondantes sont imputées sur l’article 70632 « Redevances et droits des 

services à caractère de loisirs ». 

 

 

 

VI) Les tarifs de la maison des enfants la Ribambelle :  
 

Les tarifs s’appliquent selon le taux d’effort horaire fixé par la Caisse Nationale des Allocations 

Familiales comme suit :  

 
 

Famille de  
 

 

1 enfant 
 

2 enfants 
 

3 enfants 
 

4 enfants 

 

Accueil collectif 
 

 

0,0619 % 
 

0,0516 % 
 

0,0413 % 
 

0,0310 % 

 

Il est précisé :  

- Que le forfait plancher retenu pour le calcul est de 754,16 €/mois, soit 0,46 €/heure et 
ce, pour une famille avec un enfant. 

- Que le plafonnement retenu est fixé à 6000 €, soit 3,71 €/heure pour une famille avec 
un enfant. 

- Qu’une majoration de 20 % sera appliquée pour les habitants hors commune de 
Malaunay. 

- Qu’un forfait de 29,68 €/jour (8 heures x 3,71 €) sera facturé au Conseil Général pour 
l’accueil des enfants pendant la formation de leur Assistant Maternel et pour l'accueil 
des enfants en famille d'accueil avec signature d’une convention. 

- Que les frais d’inscriptions s’élèvent à 30€ chaque année pour les enfants accueillis en 
crèche et 15€ chaque année pour les enfants accueillis en halte-garderie. 

- Que les frais d’inscription s’élèvent à 15€ chaque année pour un 2ème enfant accueilli en 
crèche et 7€ pour un 2ème enfant accueilli en halte-garderie. 

Les recettes correspondantes seront imputées sur l’article 7066 « Redevances et droits des 

services à caractère social ». 

 

VII) Les tarifs de l’école Municipale de Musique et des Arts :  
 

Les tarifs de l'école Municipale de Musique et des Arts sont fixés comme suit : 
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Selon le nombre d’inscrits de la même famille ou le nombre d’activités par élève, une réduction 

sera appliquée soit : 2 personnes ou activités : - 10% ; 3 personnes ou activités : - 15% ;  4 

personnes ou activités : - 20% (sur facture totale). 

 

Les tarifs de location d’instrument s’établissent comme suit : 

 

LOCATION 

INSTRUMENT 

1ère Année 2ème Année 3ème Année 

VIOLON, GUITARE 60,00 € 85,00 € 115,00 € 

FLUTE, CLARINETTE, 

TROMBONE, TROMPETTE 70,00 € 100,00 € 135,00 € 

SAXOPHONE, 

VIOLONCELLE 90,00 € 135,00 € 180,00 € 

 

Les recettes correspondantes seront imputées sur le compte 7062 « Redevances et droits des 

services à caractère culturel ». 

 

VIII) Les tarifs du service piscine :  
 

1) Tarifs des entrées individuelles hors vacances scolaires :  
 

Les tarifs des entrées individuelles hors vacances scolaires sont fixés comme suit et applicables 
sur présentation de justificatifs : 

 Eveil musical 

Formation 

musicale seule 

Cours collectifs 

1er groupe 

Cours collectifs  

2ème groupe 

(1h30) 

Cours 

instrumental 

(3 premières 

années) 

Cours 

instrumental (4 

et 5ème année) 

CYCLE 2 et 

adulte 

Malaunaysien 

QF inférieur à 351 

56,00 € 67,00 € 149,00 € 166,00 € 194,00 € 

QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 

QF de 571 à 750 

QF de 751 à 1000 

79,00 € 87,00 € 208,00 € 232,00 € 270,00 € QF de 1001 à 

1250 

QF de 1251 à 

1500 
96,00 € 112,00 € 252,00 € 280,00 € 328,00 € 

QF de 1501 à 

1750 

112,00 € 295,00 € 280,00 € 329,00 € 386,00 € 
QF de 1571 à 

2000 

QF supérieur à 

2001 

Hors-commune 224,00 € 590,00 € 328,00 € 386,00 € 772,00 € 
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 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Enfants de 3 à 18 ans, étudiants, personnes en 
situation de handicap, demandeurs d’emploi 

2,00 € 3,00 € 

Personnes de plus de 18 ans 3,00 € 4,00 € 

 
Gratuité pour les enfants de moins de 3 ans 
Tarifs avec validité journalière. 
 

2) Tarifs des entrées individuelles pendant les vacances scolaires :  
 

Les tarifs des entrées individuelles pendant les vacances scolaires sont fixés comme suit et 
applicables sur présentation de justificatifs : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Enfants de 3 à 18 ans, étudiants, personnes en 
situation de handicap, demandeurs d’emploi 

1,00 € 3,00 € 

Personnes de plus de 18 ans 3,00 € 4,00 € 

 
Gratuité pour les enfants de moins de 3 ans 
Tarifs avec validité journalière. 
 

3) Tarifs des cartes de 10 entrées utilisables 1 an 
 

Les tarifs des cartes de 10 entrées utilisables toute l’année sont fixés comme suit et applicables 
sur présentation de justificatifs : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Enfants de 3 à 18 ans, étudiants, personnes en 
situation de handicap, demandeurs d’emploi 

17,00 € 30,00 € 

Personnes de plus de 18 ans 27,00 € 40,00 € 

 
Gratuité pour les enfants de moins de 3 ans 
 

4) Tarifs des entrées individuelles SOIREE 
Les tarifs des entrées individuelles lors d’évènements particuliers d’animation en soirée sont 
fixés à 5 euros pour les Malaunaysiens (sur présentation d’un justificatif de domicile). 
 
Les usagers hors commune, peuvent bénéficier du tarif susmentionné à condition d’être 
accompagné par un malaunaysien sur présentation d’un justificatif de domicile. 
 
Pour les usagers hors commune non accompagné d’un malaunaysien le tarif appliqué est fixé à 
7 euros. 
 

 
 

5) Tarifs des activités piscine : Aquagym, Aquagym duo, Aquapalmes adultes, 
Aquajogging, natation performance : 

 
Les tarifs de ces activités piscine sont fixés comme suit et applicables sur présentation de 
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justificatifs. Les cartes sont nominatives et uniquement valables sur le trimestre concerné : 
 

 Trimestre 1, 2 ou 3 

 Communal Hors-commune 

Aquagym 75,00 € 90,00 € 

Aquagym duo 75,00 € 90,00 € 

Aquapalmes adultes 75,00 € 90,00 € 

Aquajogging 75,00 € 90,00 € 

Natation performance 50,00 € 70,00 € 

 
 
Leçon d’aquagym été (juillet/août) et soirées à thème : 7 € la séance (entrée comprise). 
 

6) Tarifs unitaires des activités piscine : Aquagym, Aquagym duo, Aquapalmes adultes, 
Aquajogging, natation performance :  

 

Les tarifs de ces activités piscine sont fixés comme suit, notamment lors de séances additionnelles 
aux abonnements trimestriels, et applicables sur présentation de justificatifs.  
Tarifs avec validité journalière : 
 

 Trimestre 1, 2 ou 3 

 Communal Hors-commune 

Aquagym 7,50 € 9,00 € 

Aquagym duo 7,50 € 9,00 € 

Aquapalmes adultes 7,50 € 9,00 € 

Aquajogging 7,50 € 9,00 € 

Natation performance 5,00 € 7,00 € 

 

7) Tarifs des activités piscine : leçon de natation enfants et adultes, aquaphobie : 
 

Les tarifs de ces activités piscine sont fixés comme suit et applicables sur présentation de 
justificatifs. Les cartes sont nominatives et uniquement valables sur la cession concernée : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Leçon de natation – Tarif pour 1 séance 

Cours collectifs Enfants 8,00 € 9,00 € 

Cours collectifs Adultes 9,00 € 11,00 € 

 

Aquaphobie – Cours collectifs 

Pour 1 séance 9,00 € 11,00 € 

 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Leçon de natation – Tarif pour 10 séances 

Cours collectifs Enfants 80,00 € 90,00 € 

Cours collectifs Adultes 95,00 € 110,00 € 

Leçon de natation – Tarif pour 5 séances   

Cours collectifs Adultes 50,00 € 55,00 € 

 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 
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Aquaphobie – Cours collectifs 

Pour 10 séances 95,00 € 110,00 € 

Pour 5 séances 50,00 € 55,00 € 

 

8) Tarif de l’activité Aqua-Bambin’eau 
 

Les tarifs de ces activités piscine sont fixés comme suit et applicables sur présentation de 
justificatifs. Les cartes sont nominatives : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Aqua-bambin’eau – Tarif pour 10 séances 40,00 € 60,00 € 

 
Ce tarif concerne l’inscription d’un enfant entre 3 et 6 ans et comprend l’entrée de l’enfant 
concerné avec un seul parent. 
La validité de la carte est de 6 mois à compter de la date d’inscription. 
 
L’activité aqua-bambin’eau est réalisée sans intervention pédagogique, mais avec le prêt de 
matériel ludique, dans un bassin de 50 m² ayant une hauteur d’eau maximale de 80 cm. 
Elle permet la familiarisation de l’enfant au milieu aquatique en vue de le préparer 
éventuellement à l’étape suivante, à savoir les leçons de natation (dès 6 ans). 
 

9) Entrées gratuites : 
 

Un tarif « gratuit » uniquement concernant des entrées gratuites distribuées aux élèves des 
deux groupes scolaires de Malaunay sous la forme d’un « bon pour une entrée gratuite à la 
piscine municipale » et numéroté afin d’en assurer le suivi. 
 
La gratuité de l’entrée de la piscine municipale, pour les sapeurs-pompiers du centre de 
secours de Malaunay et pour les membres adhérents de l’association de la Fédération 
Nationale de la Protection Civile de Malaunay, et sur présentation d’un justificatif professionnel. 
 

10) Dispositions complémentaires :  
 

En cours de trimestre et dans le cas où il resterait des places de libre aux différents cours 
proposés, il est possible de s’inscrire pour le reste du trimestre. Le tarif sera calculé au prorata 
du nombre de cours restants. 
 

Les séances ne sont ni échangeables, ni remboursables en cas d’absence de l’adhérent à une 

ou plusieurs séances. En cas d’annulation d’une ou plusieurs dates, par la ville, 

celle-ci propose des reports de séances à dates fixes (sauf en cas de force majeure). Si 

l’adhérent ne vient pas à l’une ou l’autre des dates de rattrapage fixée par la ville, il n’y a pas 

de possibilités de nouveau report. 

 

Toute carte électronique perdue ou détériorée sera facturée 5 €. 

Les recettes correspondantes sont imputées aux articles 70631 « redevances et droits des 

services à caractère sportif ». 

 

IX) Le tarif de la bibliothèque :  
 

De fixer les tarifs de la bibliothèque municipale sont fixés comme suit : 

 

 La gratuité pour tous les adhérents malaunaysiens quel que soit l’âge sur présentation 
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d’un justificatif de domicile et d’une pièce d’identité, 
 10 € pour les adhérents adultes hors commune, 
 6 € pour les adhérents hors commune demandeurs d’emploi, bénéficiaires du RSA, 

étudiants et les moins de 18 ans. 
 

En cas de non restitution de l’ouvrage emprunté malgré le courrier de relance, le prix demandé 

à l’usager en contrepartie, est le prix commercial actualisé du dit ouvrage ou le prix d’un 

ouvrage similaire en cas d’épuisement du livre non retourné, ce qui doit permettre le rachat 

d’un document neuf par la bibliothèque pour dédommagement. 

 

Les recettes correspondantes sont imputées à l’article 7062 au chapitre 70 « redevances et 

droits des services à caractère culturel ». 

 

X) Le tarif applicable pour la location de la vaisselle dans le cadre des 
locations de salles municipales et tarif nettoyage en cas de défaut :  

Le tarif de location de la vaisselle dans le cadre des locations de salles municipales est porté à 

5 € les 10 couverts. Le tarif de la location des bancs est fixé à 2€ l’unité. 

 

Dans le cas où le locataire ne rendrait pas après sa location d’une des salles municipales, les 

locaux, le matériel et/ou la vaisselle dans leur état initial, le tarif pour leur nettoyage sera de 

40 € par heure d’intervention d’un agent municipal. 

 

Les tarifs pour la location de l’Espace Pierre Nehoult s’établissent comme suit : 
 

 
 
 

Salle 
 
 

 

 Malaunaysiens Hors 
Commune 

 
1 jour 
 
2 jours 
 

115 € 230 € 

184 € 368 € 

Association 23,50 €  

 
 
 

 
 

Salle 1 et 2 

 Malaunaysiens Hors 
commune 

1 jour 261 € 522 € 

 
2 jours 

418 € 836 € 

Vin d’honneur 130 € 260 € 

Association 52 € / jour  

Montant de la caution : 205,00 € 
A l’Espace Pierre Nehoult, toutes manifestations (cérémonies, soirées diverses...) devront être 

terminées au plus tard à 22 heures. 

 

Les tarifs pour la location du Centre Socioculturel Boris Vian s’établissement comme suit : 
 

  

Malaunaysiens 

Hors 

commune 

Salle 1 et 1 jour 153,00 € 306,00 € 
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2 2 jours 244,00 € 488,00 € 

Vin 

d'honneur 76,50 € 153,00 € 

Association 

par jour 30,50 € / 

Salle 

polyvalent

e 

1 jour 306,00 € 612,00 € 

2 jours 489,00 € 978,00 € 

Vin 

d'honneur 153,00 € 306,00 € 

Association 

par jour 61,00 € 

 

Ensemble 

du centre 

sociocultur

el Boris 

Vian (salle 

polyvalent

e et salles 

1 et 2) 

1 jour 433,00 € 866,00 € 

2 jours 693,00 € 1 386,00 € 

Vin 

d'honneur 217,00 € 434,00 € 

Association 

par jour 86,50 € 

  
 
Pour disposes de la salle à partir du vendredi 17 h et samedi & dimanche, ces tarifs 
sont à multiplier par 2 
Montant de la caution : 205,00 € 

 

LOCATION DE VAISSELLE : 
Tarif de base : 43,00 € par manifestation pour un maximum de 100 couverts 
Supplément de 21,50 € par tranche de 50 couverts supplémentaires 
LOCATION DE TABLES : 
3,70 € la table avec prix minimum de 10 €  
LOCATION DE CHAISES : 
0,60 € la chaise avec prix minimum de 10 € 
VAISSELLES, TABLES, ET CHAISES RENDUES CASSEES, LES TARIFS SONT LES 
SUIVANTS : 
 

Coupe à 

champagne 1,00 € 

Verres à vin 1,65 € 

Verres à eau 1,65 € 

Verres apéritifs 0,90 € 

Verres digestifs 1,10 € 

Assiettes plates 2,30 € 

Assiettes dessert 1,95 € 

Fourchettes 0,60 € 

Couteaux 0,75 € 

Grandes cuillères 0,80 € 

Petites cuillères 0,50 € 

Tasses 1,10 € 
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Sous tasses 1,10 € 

Corbeilles a pain 4,10 € 

Plateau de service 3,80 € 

Cruche a eau 1,95 € 

Tables 209,30 € 

Chaises 47,60 € 

 
Transport de matériel à des particuliers : 

Le transport du matériel loué à des particuliers à leur domicile par les services techniques 
s’élève à 32,00 €. 
Tarif nettoyage : 
Lorsque les usagers rendent les locaux en mauvais état de propreté, il est appliqué un tarif 
horaire de 20 € par Agent Municipal devant effectuer le nettoyage. 
 

Les recettes correspondantes seront imputées à l’article 752 « Revenus des immeubles ». 

 

XI) Le tarif des interventions de prise en charge pour la récupération des 
animaux errants :  

 

Les tarifs des interventions de prise en charge pour la récupération des animaux errants 

s’établissent comme suit : 
 

- Frais de pension-entretien : 10€/jour 
 

- Prise en charge de l’animal sur la voie publique : 24 €. 
 

XII) Le tarif communal de vente de bois :  
Le tarif d’un stère de bois à emporter est fixé à 40€. 

Les recettes correspondantes seront imputées à l’article 7022 « coupes de bois ». 

 

XIII) Vente d’ouvrage : 
 

 La vente de l’ouvrage « la vie des Malaunaysiens de 1939 à 1945 » au tarif de 10 €, 
 

 La vente de l’ouvrage « de la libération 1944 à la fin de l’industrie textile 1980 » au tarif 
de 18 € 

 Le tarif de l'ouvrage « 30 ans de vie malaunaysienne 1984-2014 » est fixé à 22 €. 
 

Les recettes correspondantes seront imputées à l’article 7088 « Autres produits d'activités 

annexes ». 
 

 

TARIFS MUNICIPAUX 

 

Conformément à la délibération du 9 juin 2020 par laquelle le Conseil Municipal a chargé Monsieur le Maire, par délégation, 

de demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, pour toute opération ou action de la commune dont le budget 

ne dépasse pas 5 millions d'euros HT, l'attribution de subventions. 
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053/2023 

Considérant qu’une réflexion sur les tarifs municipaux a été menée par la municipalité, il 

convient de procéder à la modification desdits tarifs 
 

 

DECIDONS : 

 

ARTICLE 1er :  
 

La présente décision tarifaire annule et remplace la décision tarifaire n°052/2023 du 1er juillet 

2023, et à compter du 1er septembre 2023. 

 

ARTICLE 2 :  

 

I) Les tarifs et droits de place :  
Les tarifs s’établissent comme suit :  

 

1) Marché hebdomadaire : 

Les tarifs s’entendent pour les emplacements du marché hebdomadaire, pour tous types de 

commerces, hors forains, manèges et cirques. Ils incluent un éventuel raccordement à l’eau et 

l’électricité. 

Commerçants abonnés : 1,00 € par mètre linéaire 
Commerçants volants : 1,20 € par mètre linéaire 
Forfait animation et publicité : 1,00 € par commerçant et par jour de présence 

 

2) Les autres occupations du domaine public par les commerces :  

Les tarifs suivants s’entendent pour les emplacements hors marché hebdomadaire, pour tous 

types de commerces de type restauration à emporter et vente de biens et services, hors forains, 

manèges et cirques. Ils incluent un éventuel raccordement à l’eau et l’électricité. Un arrêté du 

Maire autorisant l’occupation du domaine public sera pris avant toute installation des 

commerçants. 

Commerçants occasionnels : 10,00 € par jour de présence 
Commerçants réguliers : sont considérés comme réguliers les commerçants qui s’engagent 

pour une durée comprise entre 6 et 12 mois : 5,00€ par jour de présence. Cet 
engagement sera matérialisé dans l’arrêté du Maire d’occupation du domaine public 
correspondant 

 

Foire à tout, brocante, foire marchande :  1,00 € par mètre linéaire 
 

Les manèges forains (tarif par semaine) : 
Emplacement pour tous les manèges : 15,00€ l’emplacement 

Pour les manèges mesurant plus de 15m2 un tarif supplémentaire au m2 sera 
appliqué :  
De 16 à 49 m2 : 1,00€ le m2 
Au-delà de 50 m2 : 0,90€ le m2. 

 

Les manèges forains (tarif uniquement pour le week-end : arrivée autorisée à partir du jeudi 
matin et départ le lundi matin au plus tard) :  
Forfait unique pour l’emplacement : 1,00€ le m2 

 

Cirque : forfait de 60,00 € par jour (caravanes comprises) 
 

Caravane, camping-car, van aménage : 15,00€ par semaine par véhicule 
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- Etalages réguliers : 17,00 € le m2, par an 
 

- Etalages exceptionnels : 0,60€ par jour 
 

- Terrasses ouvertes régulièrement : 
o Les 10 premiers mètres linéaires : 17,00 € le m2 par an 
o Par mètre carré au-delà de 10 mètres : 25,00 € le m2 par an 

 

- Terrasses ouvertes exceptionnellement : 0,60€ le m2 par jour 
 

- Chevalets mobiles : 
o A l’année 110,00 € 
o Au trimestre 30,00€ 

- Chevalets permanents : 110,00 € par an 
Les recettes correspondantes seront imputées à l’article 7336 « Droits de place ». 

 

II) Le tarif des concessions dans les cimetières, du columbarium, des cavurnes 
et de dispersion des cendres dans le jardin du souvenir :  

Les tarifs des concessions dans le cimetière et du columbarium s’établissent comme suit : 

 

CONCESSION PLEINE TERRE 

15 ANS 30 ANS 

SIMPLE DOUBLE SIMPLE DOUBLE 

200 € 300 € 500 € 650 € 

 

CAVEAU ( DANS LA LIMITE DE CEUX DISPONIBLE) 

15 ANS 30 ANS 

1200 € 2 500 € 

CONCESSION POUR CAVEAU  

15 ANS 30 ANS 

450 € 800 € 

CONCESSION COLUMBARIUM 

15 ANS 30 ANS 

700 € 1500 € 

 

CONCESSION CAVURNE 

15 ANS 30 ANS 

500 € 1 000 € 

 

RENOUVELLEMENT  CONCESSION CAVEAU  

15 ANS  

450€  

RENOUVELLEMENT  CONCESSION CAVURNE/COLUMBARIUM UNIQUEMENT 15 ANS 

350€ 

RENOUVELLEMENT CONCESSION PLEINE TERRE 

TARIF IDENTIQUE À CELUI DE L’ACQUISITION EN COURS 

 

REDEVANCE DISPERSION DES CENDRES (JARDIN DU SOUVENIR) 50 € 
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CAVEAU PROVISOIRE 20 € (PAR MOIS) 

REDEVANCE NOUVELLE INHUMATION ou SCELLEMENT D’URNE 50 € 

REDEVANCE REDUCTION OU REUNION DE CORPS 50 € 

Les recettes correspondantes seront imputées sur l’article 70311 « Concessions dans les 

cimetières ». 

III) Les tarifs de la restauration 
 

Les tarifs des repas pris au sein des restaurants municipaux s’établissent comme 

suit : 

 

Les recettes correspondantes seront imputées sur l’article 7067 « Redevances et droits des 

services périscolaires et d’enseignement ». 

 

 

IV) Les tarifs de l’accueil périscolaire du midi :  
 

Les tarifs de l’accueil périscolaire du midi comprennent le repas et s’établissent comme suit : 

 

 

Les recettes correspondantes seront imputées sur l’article 7067 « Redevances et droits des 

services périscolaires et d’enseignement ». 

 

 

V) Les tarifs du service de l’accueil de loisirs périscolaire et extrascolaire  
4) Accueil de loisirs périscolaire : 

ENSEIGNANTS 5,50 € 

STAGIAIRES de l'enseignement rémunérés 4,00 € 

STAGIAIRES de l'enseignement non rémunérés Gratuit 

PERSONNEL 

dont indice brut < 465  
4,10 € 

PERSONNEL COMMUNAL 
dont indice brut > 465 
ET AUTRES PERSONNES NE RELEVANT PAS DES 

CATEGORIES CI-DESSUS (élus, personnes extérieures)  

5,40 € 

ECOLES ELEMENTAIRES ET MATERNELLES 
Tarif régulier malaunaysien 

QF inférieur à 351 
1,00 € 

QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 3,15 € 

QF de 504 à 570 3,40 € 

QF de 571 à 750 3,50 € 

QF de 751 à 1000 3,60 € 

QF de 1001 à 1250 3,70 € 

QF de 1251 à 1500 3,80 € 

QF de 1501 à 1750 3,90 € 

QF de 1751 à 2000 4,00 € 

QF supérieur à 2001 4,10 € 

Tarif hors-commune 6,00 €  

Tarif occasionnel  

Moins de 2 accueils par semaine 
6,00 € 
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Les tarifs d’accueil de loisirs périscolaire du matin et du soir s’établissent comme suit : 

 Uniquement Matin Uniquement Soir Matin et Soir 

MALAUNAYSIEN 

QF inférieur à 351 
1,50 € 2,50 € 

3,25 € QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 1,52€ 2,54€ 

QF de 504 à 570 1,54€ 2,56€ 3,28€ 

QF de 571 à 750 1,56€ 2,60€ 3,33€ 

QF de 751 à 1000 1,58€ 2,64€ 3,38€ 

QF de 1001 à 1250 1,60€ 2,66€ 3,41€ 

QF de 1251 à 1500 1,65€ 2,70€ 3,48€ 

QF de 1501 à 1750 1,80€ 2,80€ 3,68€ 

QF de 1751 à 2000 1,85€ 3,00€ 3,88€ 

QF supérieur à 2001 1,95€ 3,05€ 4,00€ 

HORS-COMMUNE 

Hors-commune 3,35 € 4,90 € 6,60 € 

Le Quotient Familial de la CAF pris en compte est celui communiqué aux services de la Ville en 

début de l’année scolaire de référence au moment de l’inscription. 

 

Le tarif pour le 3ème enfant et plus n’est applicable que si l’ensemble de la fratrie est inscrit sur le 

même jour de réservation et ne concerne que les Malaunaysiens. 

Les tarifs d’accueil de loisirs périscolaire du mercredi s’établissent comme suit :  

 

 

 

 

 

 Tarif pour ½ journée (sans repas) 

 Pour 1 ou 2 enfants Pour 3ème enfant et plus 

MALAUNAYSIEN   

QF inférieur à 351 

7,50 € 3,75 € 

QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 

QF de 571 à 750 

QF de 751 à 1000 

QF de 1001 à 1250 

QF de 1251 à 1500 

QF de 1501 à 1750 

QF de 1751 à 2000 

QF supérieur à 2001 

HORS-COMMUNE   

Hors-commune 10,00 € - 

 

 

1) Accueil de loisirs extrascolaire 
Les tarifs de l’accueil extrascolaire à la journée intègrent la restauration du midi ; les tarifs à la 
½ journée n’intègrent pas la restauration du midi. Les tarifs s’établissent comme suit : 
 

 Tarif pour ½ journée (sans repas) 
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 Pour 1 ou 2 enfants Pour 3ème enfant et plus 

MALAUNAYSIEN   

QF inférieur à 351 

7,50 € 3,75 € 

QF de 352 à 457 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 

QF de 571 à 750 

QF de 751 à 1000 

QF de 1001 à 1250 

QF de 1251 à 1500 

QF de 1501 à 1750 

QF de 1751 à 2000 

QF supérieur à 2001 

HORS-COMMUNE   

Hors-commune 10,00 € - 

 Tarif à la journée (avec repas) 

 Pour 1 ou 2 enfants Pour 3ème enfant et plus 

MALAUNAYSIEN   

QF inférieur à 351 7,50 € 3,75€ 

QF de 352 à 457 
7,65€ 3,82€ 

QF de 458 à 503 

QF de 504 à 570 8,70 € 4,35 € 

QF de 571 à 750 9,00€ 4,50€ 

QF de 751 à 1000 9,50 € 4,75 € 

QF de 1001 à 1250 10,50 € 5,25 € 

QF de 1251 à 1500 10,70€ 5,35€ 

QF de 1501 à 1750 11,00€ 5,50€ 

QF de 1751 à 2000 11,30€ 5,65€ 

QF supérieur à 2001 11,70€ 5,85€ 

HORS-COMMUNE   

Hors-commune 24 € - 

 
Pour les enfants inscrits uniquement le matin, ils devront être repris à l’Espace Pierre Néhoult à 
12h00 et pour ceux inscrits uniquement l’après-midi, l’accueil se fera à partir de 13h30. 
 

2) LES PENALITES :  
 

Les tarifs des pénalités s’établissent comme suit : 
 

RETARDS  

Arrivée entre 18h30 et 18h45 5,00 € 

Arrivée entre 18h46 et 19h 10,00 € 

Arrivée après 19h 20,00 € 

 
 
 

PRÉSENCE  

Enfant présent sans réservation 10,00 € 

Absence non justifiée 10,00 € 
 

Les pénalités concernant les présences sont forfaitaires et s’appliquent en remplacement du tarif 
normal. Les pénalités doivent faire l’objet d’une régularisation dans les 48h. 
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Les recettes correspondantes sont imputées sur l’article 70632 « Redevances et droits des 

services à caractère de loisirs ». 

 

 

 

VI) Les tarifs de la maison des enfants la Ribambelle :  
 

Les tarifs s’appliquent selon le taux d’effort horaire fixé par la Caisse Nationale des Allocations 

Familiales comme suit :  

 
 

Famille de  
 

 

1 enfant 
 

2 enfants 
 

3 enfants 
 

4 enfants 

 

Accueil collectif 
 

 

0,0619 % 
 

0,0516 % 
 

0,0413 % 
 

0,0310 % 

 

Il est précisé :  

- Que le forfait plancher retenu pour le calcul est de 754,16 €/mois, soit 0,46 €/heure et 
ce, pour une famille avec un enfant. 

- Que le plafonnement retenu est fixé à 6000 €, soit 3,71 €/heure pour une famille avec un 
enfant. 

- Qu’une majoration de 20 % sera appliquée pour les habitants hors commune de 
Malaunay. 

- Qu’un forfait de 29,68 €/jour (8 heures x 3,71 €) sera facturé au Conseil Général pour 
l’accueil des enfants pendant la formation de leur Assistant Maternel et pour l'accueil des 
enfants en famille d'accueil avec signature d’une convention. 

- Que les frais d’inscriptions s’élèvent à 30€ chaque année pour les enfants accueillis en 
crèche et 15€ chaque année pour les enfants accueillis en halte-garderie. 

- Que les frais d’inscription s’élèvent à 15€ chaque année pour un 2ème enfant accueilli en 
crèche et 7€ pour un 2ème enfant accueilli en halte-garderie. 

Les recettes correspondantes seront imputées sur l’article 7066 « Redevances et droits des 

services à caractère social ». 

 

 

VII) Les tarifs de l’école Municipale de Musique et des Arts :  
 

Les tarifs de l'école Municipale de Musique et des Arts sont fixés comme suit : 
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 Eveil musical 

Formation 

musicale 

seule 

Cours 

collectifs 1er 

groupe 

Cours 

collectifs  

2ème 

groupe 

(1h30) 

Cours 

instrume

ntal 

(2premièr

es 

années) 

Cours 

instrument

al (3 et 

4ème année) 

Cours 

instrumenta

l (5 et 6ème 

année) 

CYCLE 2 et 

adulte 

 Malaunaysien 

QF 

inférieur à 

351 

58,00 € 70,00 € 150,00 € 160,00 € 165,00€ 200,00€ 

QF de 352 

à 457 

QF de 458 

à 503 

QF de 504 

à 570 

QF de 571 

à 750 

QF de 751 

à 1000 
85,00 € 90,00 € 215,00 € 230,00 € 240,00€ 285,00 € 

QF de 

1001 à 

1250 

100,00€ 115,00€ 260,00€ 270,00€ 280,00€ 340,00€ 

QF de 

1251 à 

1500 

108,00 € 117,00€ 270,00 € 280,00 € 290,00€ 345,00 € 

QF de 

1501 à 

1750 

114,00 € 125,00€ 315,00 € 330,00 € 345,00€ 400,00 € 

QF de 

1751 à 

2000 

117,00€ 130,00€ 330,00€ 345,00€ 355,00€ 420,00€ 

QF 

supérieur 

à 2001 

120,00€ 135,00€ 340,00€ 355,00€ 370,00€ 440,00€ 

Hors-

commune 
225,00 € 245,00 € 590,00 € 610,00 € 660,00€ 

770,0 

 

0 € 
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Selon le nombre d’inscrits de la même famille ou le nombre d’activités par élève, une réduction 

sera appliquée soit : 2 personnes ou activités : - 10% ; 3 personnes ou activités : - 15% ; 4 

personnes ou activités : - 20% (sur facture totale). 

 

Les tarifs de location d’instrument s’établissent comme suit : 

LOCATION 

INSTRUMENT 

1ère Année 2ème Année 3ème Année 

VIOLON, GUITARE 60,00 € 85,00 € 115,00 € 

FLUTE, CLARINETTE, 

TROMBONE, TROMPETTE 70,00 € 100,00 € 135,00 € 

SAXOPHONE, 

VIOLONCELLE 90,00 € 135,00 € 180,00 € 

 

Les recettes correspondantes seront imputées sur le compte 7062 « Redevances et droits des 

services à caractère culturel ». 

 

XIV) Les tarifs du service piscine :  
 

11) Tarifs des entrées individuelles hors vacances scolaires :  
 

Les tarifs des entrées individuelles hors vacances scolaires sont fixés comme suit et applicables 
sur présentation de justificatifs : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Enfants de 3 à 18 ans, étudiants, personnes en 
situation de handicap, demandeurs d’emploi 

2,00 € 3,00 € 

Personnes de plus de 18 ans 3,00 € 4,00 € 

 
Gratuité pour les enfants de moins de 3 ans 
Tarifs avec validité journalière. 
 

12) Tarifs des entrées individuelles pendant les vacances scolaires :  
 

Les tarifs des entrées individuelles pendant les vacances scolaires sont fixés comme suit et 
applicables sur présentation de justificatifs : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Enfants de 3 à 18 ans, étudiants, personnes en 
situation de handicap, demandeurs d’emploi 

1,00 € 3,00 € 

Personnes de plus de 18 ans 3,00 € 4,00 € 

 



28 
 

Gratuité pour les enfants de moins de 3 ans 
Tarifs avec validité journalière. 
 

13) Tarifs des cartes de 10 entrées utilisables 1 an 
 

Les tarifs des cartes de 10 entrées utilisables toute l’année sont fixés comme suit et applicables 
sur présentation de justificatifs : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Enfants de 3 à 18 ans, étudiants, personnes en 
situation de handicap, demandeurs d’emploi 

17,00 € 30,00 € 

Personnes de plus de 18 ans 27,00 € 40,00 € 

 
Gratuité pour les enfants de moins de 3 ans 
 

1) Tarifs des entrées individuelles SOIREE 
Les tarifs des entrées individuelles lors d’évènements particuliers d’animation en soirée sont fixés 
à 5 euros pour les Malaunaysiens (sur présentation d’un justificatif de domicile). 
 
Les usagers hors commune, peuvent bénéficier du tarif susmentionné à condition d’être 
accompagné par un malaunaysien sur présentation d’un justificatif de domicile. 
 
Pour les usagers hors commune non accompagné d’un malaunaysien le tarif appliqué est fixé à 7 
euros. 
 

 
 

2) Tarifs des activités piscine : Aquagym, Aquagym duo, Aquapalmes adultes, Aquajogging, 
natation performance : 

 
Les tarifs de ces activités piscine sont fixés comme suit et applicables sur présentation de 
justificatifs. Les cartes sont nominatives et uniquement valables sur le trimestre concerné : 
 

 Trimestre 1, 2 ou 3 

 Communal Hors-commune 

Aquagym 75,00 € 90,00 € 

Aquagym duo 75,00 € 90,00 € 

Aquapalmes adultes 75,00 € 90,00 € 

Aquajogging 75,00 € 90,00 € 

Natation performance 50,00 € 70,00 € 

 
 
Leçon d’aquagym été (juillet/août) et soirées à thème : 7 € la séance (entrée comprise). 
 

3) Tarifs unitaires des activités piscine : Aquagym, Aquagym duo, Aquapalmes adultes, 
Aquajogging, natation performance :  

 

Les tarifs de ces activités piscine sont fixés comme suit, notamment lors de séances additionnelles 
aux abonnements trimestriels, et applicables sur présentation de justificatifs.  
Tarifs avec validité journalière : 
 

 Trimestre 1, 2 ou 3 
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 Communal Hors-commune 

Aquagym 7,50 € 9,00 € 

Aquagym duo 7,50 € 9,00 € 

Aquapalmes adultes 7,50 € 9,00 € 

Aquajogging 7,50 € 9,00 € 

Natation performance 5,00 € 7,00 € 

 

4) Tarifs des activités piscine : leçon de natation enfants et adultes, aquaphobie : 
 

Les tarifs de ces activités piscine sont fixés comme suit et applicables sur présentation de 
justificatifs. Les cartes sont nominatives et uniquement valables sur la cession concernée : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Leçon de natation – Tarif pour 1 séance 

Cours collectifs Enfants 8,00 € 9,00 € 

Cours collectifs Adultes 9,00 € 11,00 € 
 

 

 

 

 

 

 

 

Aquaphobie – Cours collectifs 

Pour 1 séance 9,00 € 11,00 € 

 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Leçon de natation – Tarif pour 10 séances 

Cours collectifs Enfants 80,00 € 90,00 € 

Cours collectifs Adultes 95,00 € 110,00 € 

Leçon de natation – Tarif pour 5 séances   

Cours collectifs Adultes 50,00 € 55,00 € 

 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Aquaphobie – Cours collectifs 

Pour 10 séances 95,00 € 110,00 € 

Pour 5 séances 50,00 € 55,00 € 

 

1) Tarif de l’activité Aqua-Bambin’eau 
 

Les tarifs de ces activités piscine sont fixés comme suit et applicables sur présentation de 
justificatifs. Les cartes sont nominatives : 
 

 Tarif 

 Communal Hors-commune 

Aqua-bambin’eau – Tarif pour 10 séances 40,00 € 60,00 € 

 
Ce tarif concerne l’inscription d’un enfant entre 3 et 6 ans et comprend l’entrée de l’enfant 
concerné avec un seul parent. 
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La validité de la carte est de 6 mois à compter de la date d’inscription. 
 
L’activité aqua-bambin’eau est réalisée sans intervention pédagogique, mais avec le prêt de 
matériel ludique, dans un bassin de 50 m² ayant une hauteur d’eau maximale de 80 cm. 
Elle permet la familiarisation de l’enfant au milieu aquatique en vue de le préparer 
éventuellement à l’étape suivante, à savoir les leçons de natation (dès 6 ans). 
 

2) Entrées gratuites : 
 

Un tarif « gratuit » uniquement concernant des entrées gratuites distribuées aux élèves des 
deux groupes scolaires de Malaunay sous la forme d’un « bon pour une entrée gratuite à la 
piscine municipale » et numéroté afin d’en assurer le suivi. 
 
La gratuité de l’entrée de la piscine municipale, pour les sapeurs-pompiers du centre de secours 
de Malaunay et pour les membres adhérents de l’association de la Fédération Nationale de la 
Protection Civile de Malaunay, et sur présentation d’un justificatif professionnel. 
 

14) Dispositions complémentaires :  
 

En cours de trimestre et dans le cas où il resterait des places de libre aux différents cours 
proposés, il est possible de s’inscrire pour le reste du trimestre. Le tarif sera calculé au prorata 
du nombre de cours restants. 
 

Les séances ne sont ni échangeables, ni remboursables en cas d’absence de l’adhérent à une ou 

plusieurs séances. En cas d’annulation d’une ou plusieurs dates, par la ville, 

celle-ci propose des reports de séances à dates fixes (sauf en cas de force majeure). Si 

l’adhérent ne vient pas à l’une ou l’autre des dates de rattrapage fixée par la ville, il n’y a pas de 

possibilités de nouveau report. 

 

Toute carte électronique perdue ou détériorée sera facturée 5 €. 

Les recettes correspondantes sont imputées aux articles 70631 « redevances et droits des 

services à caractère sportif ». 

 

XV) Le tarif de la bibliothèque :  
 

De fixer les tarifs de la bibliothèque municipale sont fixés comme suit : 

 

 La gratuité pour tous les adhérents malaunaysiens quel que soit l’âge sur présentation d’un 
justificatif de domicile et d’une pièce d’identité, 

 10 € pour les adhérents adultes hors commune, 
 6 € pour les adhérents hors commune demandeurs d’emploi, bénéficiaires du RSA, 

étudiants et les moins de 18 ans. 
 

En cas de non restitution de l’ouvrage emprunté malgré le courrier de relance, le prix demandé à 

l’usager en contrepartie, est le prix commercial actualisé du dit ouvrage ou le prix d’un ouvrage 

similaire en cas d’épuisement du livre non retourné, ce qui doit permettre le rachat d’un 

document neuf par la bibliothèque pour dédommagement. 

 

Les recettes correspondantes sont imputées à l’article 7062 au chapitre 70 « redevances et 

droits des services à caractère culturel ». 

 

XVI) Le tarif applicable pour la location de la vaisselle dans le cadre des 
locations de salles municipales et tarif nettoyage en cas de défaut :  
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Le tarif de location de la vaisselle dans le cadre des locations de salles municipales est porté à 5 

€ les 10 couverts. Le tarif de la location des bancs est fixé à 2€ l’unité. 

 

Dans le cas où le locataire ne rendrait pas après sa location d’une des salles municipales, les 

locaux, le matériel et/ou la vaisselle dans leur état initial, le tarif pour leur nettoyage sera de 40 

€ par heure d’intervention d’un agent municipal. 

 

Les tarifs pour la location de l’Espace Pierre Nehoult s’établissent comme suit : 
 

 
 
 

Salle 
 
 

 

 Malaunaysiens Hors 
Commune 

 
1 jour 
 
2 jours 
 

115 € 230 € 

184 € 368 € 

 Association 23,50 €  

 
 
 

 
 

Salle 1 et 2 

 Malaunaysiens Hors 
commune 

1 jour 261 € 522 € 

 
2 jours 

418 € 836 € 

Vin d’honneur 130 € 260 € 

Association 52 € / jour  

Montant de la caution : 205,00 € 
A l’Espace Pierre Nehoult, toutes manifestations (cérémonies, soirées diverses...) devront être 

terminées au plus tard à 22 heures. 

 

Les tarifs pour la location du Centre Socioculturel Boris Vian s’établissement comme suit : 
 

  

Malaunaysiens 

Hors 

commune 

Salle 1 et 

2 

1 jour 153,00 € 306,00 € 

2 jours 244,00 € 488,00 € 

Vin 

d'honneur 76,50 € 153,00 € 

Association 

par jour 30,50 € / 

Salle 

polyvalent

e 

1 jour 306,00 € 612,00 € 

2 jours 489,00 € 978,00 € 

Vin 

d'honneur 153,00 € 306,00 € 

Association 

par jour 61,00 € 

 Ensemble 

du centre 

1 jour 433,00 € 866,00 € 

2 jours 693,00 € 1 386,00 € 
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sociocultur

el Boris 

Vian (salle 

polyvalent

e et salles 

1 et 2) 

Vin 

d'honneur 217,00 € 434,00 € 

Association 

par jour 86,50 € 

  
 
Pour disposer de la salle à partir du vendredi 17 h et samedi & dimanche, ces tarifs sont 
à multiplier par 2. 
Montant de la caution : 205,00 € 
 

LOCATION DE VAISSELLE : 
Tarif de base : 43,00 € par manifestation pour un maximum de 100 couverts 
Supplément de 21,50 € par tranche de 50 couverts supplémentaires 
LOCATION DE TABLES : 
3,70 € la table avec prix minimum de 10 €  
LOCATION DE CHAISES : 
0,60 € la chaise avec prix minimum de 10 € 
VAISSELLES, TABLES, ET CHAISES RENDUES CASSEES, LES TARIFS SONT LES 
SUIVANTS : 
 

Coupe à 

champagne 1,00 € 

Verres à vin 1,65 € 

Verres à eau 1,65 € 

Verres apéritifs 0,90 € 

Verres digestifs 1,10 € 

Assiettes plates 2,30 € 

Assiettes dessert 1,95 € 

Fourchettes 0,60 € 

Couteaux 0,75 € 

Grandes cuillères 0,80 € 

Petites cuillères 0,50 € 

Tasses 1,10 € 

Sous tasses 1,10 € 

Corbeilles a pain 4,10 € 

Plateau de service 3,80 € 

Cruche a eau 1,95 € 

Tables 209,30 € 

Chaises 47,60 € 

 
Transport de matériel à des particuliers : 

Le transport du matériel loué à des particuliers à leur domicile par les services techniques s’élève 
à 32,00 €. 

Tarif nettoyage : 
Lorsque les usagers rendent les locaux en mauvais état de propreté, il est appliqué un tarif 
horaire de 20 € par Agent Municipal devant effectuer le nettoyage. 
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Les recettes correspondantes seront imputées à l’article 752 « Revenus des immeubles ». 

 

I) Le tarif des interventions de prise en charge pour la récupération des 
animaux errants :  

 

Les tarifs des interventions de prise en charge pour la récupération des animaux errants 

s’établissent comme suit : 

- Frais de pension-entretien : 10€/jour 
 

- Prise en charge de l’animal sur la voie publique : 24 €. 
 

XVII) Le tarif communal de vente de bois :  
Le tarif d’un stère de bois à emporter est fixé à 40€. 

Les recettes correspondantes seront imputées à l’article 7022 « coupes de bois ». 

 

XVIII) Vente d’ouvrage : 
 

 La vente de l’ouvrage « la vie des Malaunaysiens de 1939 à 1945 » au tarif de 10 €, 
 

 La vente de l’ouvrage « de la libération 1944 à la fin de l’industrie textile 1980 » au tarif 
de 18 € 

 Le tarif de l'ouvrage « 30 ans de vie malaunaysienne 1984-2014 » est fixé à 22 €. 
 

Les recettes correspondantes seront imputées à l’article 7088 « Autres produits d'activités 

annexes ». 

 

 

 

 

 

TARIFICATION DE LOUAGE DE BIENS  

 

Conformément à la délibération du 9 juin 2020 par laquelle le Conseil Municipal a chargé Monsieur le Maire, par délégation, 

de demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, pour toute opération ou action de la commune dont le budget 

ne dépasse pas 5 millions d'euros HT, l'attribution de subventions. 

 

 

 

054/2023 

Considérant que la Ville fixe la tarification pour le louage de biens de chasse dans une forêt 

communale. 

 

DECIDONS : 
 

ARTICLE 1er : Qu’il sera appliqué le tarif de 500 € TTC pour la période du 1er Septembre 2023 au 

31 Août 2024 

 

 

 

TARIFICATION DE LOUAGE DE BIENS  

 

Conformément à la délibération du 9 juin 2020 par laquelle le Conseil Municipal a chargé Monsieur le Maire, par délégation, 

de demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, pour toute opération ou action de la commune dont le budget 

ne dépasse pas 5 millions d'euros HT, l'attribution de subventions. 
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054/2023 

Considérant que la Ville fixe la tarification pour le louage de biens de chasse dans une forêt 

communale. 

 

DECIDONS : 
 

ARTICLE 1er : Qu’il sera appliqué le tarif de 500 € TTC pour la période du 1er Septembre 2023 au 

31 Août 2024 

 

 

 

 

 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

La séance débute à 18H50. 

 

En application de l'article 15 du règlement intérieur du Conseil Municipal, 

Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, énonce les affaires inscrites à l'ordre du 

jour. 

 

Le procès-verbal de la séance du 29 septembre 2023 est adopté à l’unanimité. 

 

M. le Maire procède à la lecture du relevé des décisions prises en vertu d'une 

délégation donnée par le conseil municipal.  
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 - Délibération N° 2023/078 

Département de Seine- 
Maritime 

 

Arrondissement de ROUEN 
 

Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 
Nombre de Conseillers : 

 

X En exercice : 29 

X Présents : 21 

X Votants : 27 

X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-29 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance 
ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 

Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, 
DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 

 

ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 

AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 

(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, (représenté 
par M. STALIN). 

 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 
le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : « SIGNATURE DE LA CONVENTION D’OBJECTIF ET DE 

FINANCEMENT AVEC LA CAISSE D’ALLOCATION FAMILIALE DE LA 
SEINE MARITIME : SUBVENTION DE SOUTIEN AUX FORMATIONS 
BAFA FORMATIONS BAFD ET SEJOURS DE VACANCES » 

 

Monsieur Amandio NUNES, Adjoint au Maire en charge de la jeunesse 
rappelle que la Municipalité souhaite maintenir son partenariat avec la 
Caisse d’Allocations Familiales de la Seine Maritime. 

 
Il s’agit donc de soumettre au vote du conseil municipal la signature de la 

convention d’objectifs et de financement – Subvention de soutien aux 

formations du brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur (BAFA), au 

brevet d'aptitude aux fonctions de directeur (BAFD) et aux séjours de 

vacances. 
 

Par leur action sociale, les Caisses d’Allocations familiales contribuent au 
renforcement des liens familiaux, à l’amélioration de la qualité de vie des 

familles et de leur environnement social, au développement et à 
l’épanouissement de l’enfant et de l’adolescent, au soutien et à l’autonomie 
du jeune adulte et à la prévention des exclusions. 

 
La CAF a donc mis en place une subvention de soutien aux formations 
BAFA, formations BAFD et séjours de vacances. 
Issue des financements accordés précédemment au titre du

 Contrat Enfance Jeunesse, cette subvention de 
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fonctionnement vise à : 
 Maintenir le soutien existant au financement  des formations 

BAFA/BAFD par les 

collectivités signataires d’une convention territoriale globale ; 

 Harmoniser les montants de financement accordés sur un même territoire 

de compétence. 

 

Cette convention définit et encadre les modalités d'intervention et de 
versement de la subvention de soutien aux formations BAFA, formations BAFD 
et séjours de vacances. 

 
La convention de financement annexée est proposée pour la période du 1er 

janvier au 31 décembre 2023. 

 

Compte-tenu de ces éléments, le Conseil Municipal doit délibérer pour 
autoriser en conséquence, Monsieur le Maire, à signer la convention 

d’objectifs et de financement – Subvention de soutien aux formations BAFA, 
formations BAFD et séjours de vacances. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 

 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article 
L.2121-29 ; 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles 

VU la convention jointe ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023. 
VU le rapport de Monsieur Amândio NUNES. 

 
Considérant que la Ville de Malaunay s’investit depuis plusieurs années dans 

la politique soutenue d’actions à destination de la petite enfance, de 
l’enfance et de la jeunesse, 

Considérant que la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) soutient les projets 
apportant des réponses adaptées aux besoins des territoires et aux besoins 
spécifiques des familles en accompagnant la réduction des inégalités 
territoriales, 

Considérant que la convention d’objectifs et de financement avec la CAF 
concourt aux objectifs pédagogiques de la commune, 

Considérant que cette convention définit et encadre les modalités 
d’intervention et de versement de la subvention de soutien à la formation 
BAFA/BAFD organisés ou cofinancés par le partenaire, 

Considérant que cette convention définit les modalités de financement de la 
subvention, 

AUTORISE en conséquence, Monsieur le Maire, à signer l’ensemble des 
documents afférents à cet engagement. 

Adopté à l’unanimité. 
 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

Guillaume COUTEY 
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Fait à Rouen,  Le 30/06/2023  En 2 exemplaires  

Le gestionnaire  

Guillaume COUTEY  

Page 12  

La Ca f  

Oli v ier COUTURE 
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 - Délibération N° 2023/079 

Département de Seine-

Maritime 
 

Arrondissement de ROUEN 
 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente minutes, les 
membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire, conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et publique, sous la présidence de 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, BERNAY, 
PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT 
ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  

ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY (représentée par M. 
BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT (représenté par M. DELANDE), Mme 
LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, (représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint le 
Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 
OBJET : SUBVENTION A LA COOPERATIVE SCOLAIRE POUR LE 
TRANSPORT MATERNELLE OLIVIER MIANNAY  

 

La ville avait décidé après proposition d’un groupe de travail associant services et 

élus, de créer une dotation pour le transport dans le cadre des activités 

éducatives et pédagogiques pour les élèves de maternelles et d'élémentaires des 

différents groupes scolaires afin de les soutenir dans leurs projets. 

 

Pour chaque élève des cycles 1 et 2, le montant de la dotation s’élève à 10 €. 

Pour les élèves du cycle 3, le montant de la dotation est de 13 €. 

 

Un règlement a été adressé en mars 2011 à chaque établissement pour décrire 

la procédure d’instruction et de versement de la subvention à la coopérative en 

charge du transport dans le cadre des activités éducatives et pédagogiques. 

 

L’école maternelle Olivier MIANNAY a fait connaitre 3 projets chiffrés de transport 

pour deux sorties à Bois Guilbert et une sortie à la ferme du vieux puit à Pissy 

Poville. Elle sollicite la ville pour le transport à hauteur de la dotation par élève 

concerné comme suit : 
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Subventions transport Ecole O. Miannay Maternelle 2023 

Classe Cycle 
Nombre 

d'élèves 
Montant/élève 

Montant 

de la 

subvention 

Montant 

du devis 

Date et lieu de la 

sortie 

Madame 

LACAILLE 
2 24 10 € 240 € 

378,32 € 
Bois Guilbert 

09/05/2023 Madame 

QUEVAL 
2 21 10 € 210 € 

Madame 

THIEULIN 
2 23 10 € 230 € 

378,32 € 
Bois Guilbert 

30/05/2023 Madame 

CAVELIER 
2 24 10 € 240 € 

Madame 

FLEURY 
2 22 10 € 220 € 

268,23 € 
Ferme du vieux puit 

06/06/2023 Madame 

BELLANGER 
2 24 10 € 240 € 

Montant 

total à 

verser 

      1 380 € 1 024,87 €   

 

Il est proposé au Conseil Municipal de verser à la coopérative de l’école 

maternelle Olivier MIANNAY une subvention transport de 1024.87 € dans le 

cadre de 3 projets chiffrés de transport pour deux sorties à Bois Guilbert et une 

sortie à la ferme du vieux puit à Pissy Poville 

Les crédits ont été prévus au budget primitif 2023 (chapitre 65, compte 6574). 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 

L.2121-29 ; 

VU, la demande formulée par la coopérative scolaire de l’école maternelle Olivier 

Miannay ; 

VU, l’avis de la Commission générale en date du 14 novembre 2023 

VU le rapport de Madame Stéphanie GLATIGNY. 

 

Considérant que la ville avait décidé après proposition d’un groupe de travail 

associant services et élus, de créer une dotation pour le transport dans le cadre 

des activités éducatives et pédagogiques pour les élèves de maternelles et 

d'élémentaires des différents groupes scolaires afin de les soutenir dans leurs 

projets. 
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Considérant que l’école maternelle Olivier MIANNAY a fait connaitre son souhait 

pour deux sorties à Bois Guilbert et une sortie à la ferme du vieux puit à Pissy 

Poville ; 

 

DECIDE d’attribuer une subvention de 1024.87 € à la coopérative scolaire de 

l’école maternelle Olivier MIANNAY pour le transport.  

 

CHARGE Monsieur le Maire d’exécuter le présent acte et d’inscrire les crédits au 

budget principal de la commune. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

            Pour extrait certifié conforme 

       Au Registre des Délibérations 

LE MAIRE, 

 

 

Guillaume COUTEY 
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 Délibération N°2023/080 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-
29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 
séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 

DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, 

BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 

(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, (représenté 
par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 
le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : SUBVENTION A LA COOPERATIVE DE L’ECOLE ELEMENTAIRE 

GEORGES BRASSENS DANS LE CADRE DE LEUR ADHESION A LA 
PLATEFORME EDUMOOV 

 
EDUMOOV (http://www.edumoov.com) est une plateforme qui permet de 
simplifier et automatiser les tâches fastidieuses de préparation et de gestion de 

la classe 
Grâce à cet outil, les enseignants peuvent mettre en ligne les devoirs à faire. Les 

enfants peuvent donc en prendre connaissance à partir de n’importe quel 
ordinateur connecté à internet. 
 

C’est aussi un blog, où les élèves, les enseignants peuvent écrire des articles et 
faire des commentaires sur les articles publiés. (les parents pouvant en prendre 

connaissance). 
 
C’est encore une messagerie : elle permet aux élèves, d’écrire aux enseignants 

ou à leurs camarades en toute sécurité (les messages étant validés ou non par 
les enseignants).  

 
C’est enfin un espace où peuvent être entreposés certains documents utiles aux 
élèves : textes de lecture, leçons diverses... 

 
Il est donc proposé afin de participer aux frais d’achat, de verser à la coopérative 

de l’école élémentaire Georges Brassens une subvention de 120 €, équivalent au 
montant de la licence annuelle pour les 6 classes. 

 
Les crédits ont été prévus au budget (compte 65748, service 024206). 
 

http://www.edumoov.com/


54  

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 

L.2121-29 ; 
VU, la demande formulée par la coopérative scolaire de l’école élémentaire 

Georges Brassens  
VU, l’avis de la Commission générale en date du 14 novembre 2023 
VU le rapport de Madame Stéphanie GLATIGNY. 

 
Considérant, la volonté de la Commune de Malaunay de soutenir les projets 

scolaires ; 
 
Considérant que la plateforme EDUMOOV permet de simplifier et automatiser la 

préparation de gestion de la classe  
 

DECIDE d’attribuer une subvention de 120€ à la coopérative scolaire de l’école 
élémentaire George BRASSENS pour la licence annuelle EDUMOOV.  
 

CHARGE Monsieur le Maire d’exécuter le présent acte et d’inscrire les crédits au 
budget principal de la commune   

 
Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 
Au registre des délibérations 
LE MAIRE, 
 
 
 
Guillaume COUTEY 
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 Délibération N°2023/081 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 

X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-
29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 

séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 
DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, 
BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 

 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, (représenté 
par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 

le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : PARTICIPATION FINANCIERE A L'ACQUISITION DE MATERIEL 

POUR LA PSYCHOLOGUE SCOLAIRE DE SECTEUR AVEC LA VILLE DU 

HOULME  

Stéphanie GLATIGNY informe le conseil municipal que la Commune du Houlme a 

fait l’acquisition de tests psychométriques NEMI 3 pour un montant de 1288,74 € 

TTC, à la demande de Madame Sandrine FORTRY.  Psychologue de l’Education 

Nationale. Cette Nouvelle Échelle Métrique de de l’Intelligence (NÉMI) est 

destinée à l’évaluation cognitive des enfants scolarisés de la maternelle au CM2 

La psychologue scolaire, dans le cadre de ses interventions sur les communes de 

Malaunay, le Houlme et Notre Dame de Bondeville est amenée à utiliser ces tests 

pour les enfants de ces 3 communes. 

La commune du Houlme a pris en charge l’intégralité des frais occasionnés par 

l’achat du matériel cependant elle a sollicité la participation à part égale des 

communes de Malaunay et de Notre Dame de Bondeville, sur lesquelles la 

psychologue scolaire intervient. 

Pour la commune de Malaunay, la participation s’élève à 429.58€ TTC 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRES EN AVOIR DELIBERE  

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-

29 ; 

VU, la demande formulée par la commune du Houlme 

VU   l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023  
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VU   le rapport de Madame Stéphanie Glatigny 

 

Considérant que l'acquisition de cet outil est indispensable pour la psychologue 

de l'éducation nationale attachée au secteur de la commune de Malaunay  

Considérant que la commune du Houlme a avancé l’intégralité des frais 

nécessaires à l’acquisition de ces tests 

APPROUVE la nécessité de réaliser ces tests à l’aide du matériel acquis 

VALIDE la participation de la commune de Malaunay à l’acquisition du matériel à 

hauteur de 429,58€ TTC 

INDIQUE que les crédits seront inscrits au compte 6067, Service 21322 du 

budget principal  

CHARGE Monsieur le Maire de l’exécution de cette délibération 

Adopté à l’unanimité. 

 Pour extrait certifié conforme 
 Au Registre des délibérations 

 LE MAIRE, 
 

 

 

Guillaume COUTEY 
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 Délibération N°2023/082 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 

X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 

publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 
DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, 

RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  

ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 

Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 
OBJET : SIGNATURE D'UNE CONVENTION ANNUELLE AVEC LA VILLE DE 

MAROMME POUR LE PRÊT DE MATERIEL 
 

Monsieur Jean-Marc Stalin, Adjoint en maire en charge de l’animation territoriale 
et de la vie associative, rappelle que la Ville de Malaunay mutualise 
régulièrement du matériel avec les communes environnantes.   

 
Dans le cadre de l’organisation d’événements portés par la Ville ou le CCAS de 

Malaunay, les services municipaux souhaitent pouvoir faire appel à la Ville de 
Maromme pour la mise à disposition des matériels suivants : barrières 
métalliques (type Vauban), tables, chaises, grilles et panneaux d’exposition, sono 

mobile, stands pliants et tout autre matériel nécessaire aux manifestations. 
 

Pour encadrer cette mise à disposition à titre gratuit, la Ville de Maromme 
souhaite qu’une convention soit signée entre les deux municipalités. Cette 
convention fixe les modalités de mise à disposition et distribue les responsabilités 

en cas de dommages.  
 

VU L'article L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la convention n°2023-109 avec la Ville de Maromme, 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 Novembre 2023, 
VU le rapport de Monsieur Jean-Marc Stalin, 
 

Considérant que la Ville de Malaunay, organise des évènements nécessitant 
l’emprunt de matériel auprès des communes voisines lorsque nécessaire,  
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Considérant que la ville de Maromme met à disposition du matériel à titre gratuit 
quand la commune a signé une convention avec elle, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention établie par la Ville de 
Maromme, et tous les documents y afférents. 

 
DIT que le projet de convention est annexé à la présente délibération. 
 

CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 

Adopté à l’unanimité. 

 
Pour Extrait Certifiée Conforme 
Aux Registres des Délibérations 

 
 

LE MAIRE, 
Guillaume COUTEY 
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CONVENTION N°2023-109 
Mise à disposition du matériel municipal à titre gratuit 

 
Entre : 
 
La Ville de Maromme 

Représenté par M. David LAMIRAY, Maire de Maromme 
D’une part  
 
 
Et  
 
La Ville de Malaunay :  
Représentée Monsieur Guillaume COUTEY, Maire de Malaunay, dûment habilité par la 
délibération du Conseil Municipal N°2023/… en date du 21 novembre 2023 
D’autre part 
 
Considérant la mise en œuvre de sa politique d’aide à la vie associative et sportive, et de 
promotion de la ville, la municipalité met à titre gracieux du matériel communal à la 
disposition des associations marommaises et des organismes locaux lorsqu’ils organisent des 
manifestations sur le territoire de la commune, ou des manifestations extérieures 
concourant à la mise en valeur de la ville. 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet l’organisation et la gestion de la mise à disposition du 

matériel communal : 

 Elle définit les bénéficiaires et leurs  obligations ainsi que les modalités et conditions 

de mise à disposition et d’utilisation. 

 Elle a également pour but de maitriser le suivi des stocks et les disponibilités du 

matériel, d’assurer le suivi de l’état du matériel prêté ou rendu pour le maintenir en 

bon état et prévenir tout risque lié à son utilisation. 

La commune est prioritaire dans l’utilisation du matériel, elle peut donner suite aux 

demandes de prêt lorsqu’elle n’utilise pas elle-même le matériel municipal. 

 

ARTICLE 2 : LES BENEFICIAIRES DES PRETS 
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Le principe : le matériel ne devra pas quitter le territoire communal, sauf dans le cas d’une 

mise à disposition aux associations locales organisant une manifestation concourant à la 

promotion de la ville. 

Les bénéficiaires :  

 Les associations et organisations syndicales marommaises ; 

 Les associations non marommaises organisant des manifestations sur le territoire de 

la commune ; 

 Les établissements scolaires marommais ; 

 Les organismes municipaux et paramunicipaux marommais ; 

 Les services de l’état et des collectivités territoriales, les établissements publics 

administratifs dans le cadre de leurs missions (campagnes de prévention, 

d’information …) 

Les demandes émanant d’autres organismes ou ayant un caractère spécifique et particulier 

seront étudiées au cas par cas. 

Les mandats et prête-noms sont interdits. 

 

ARTICLE 3 : LE MATERIEL CONCERNE 

 

 Barrières métalliques (type Vauban) ; 

 Tables 

 Chaises 

 Grilles et panneaux d’exposition 

 Sono mobile 

 Stands pliants (de 3 et 6 mètres) 

 

ARTICLE 4 : CONDITIONS DE LA MISE A DISPOSITION DU MATERIEL 

 

Demande / Réservation : 

 Par le biais des demandes d’organisation de manifestation actuellement en place ; 

 Par courrier ou par mail au service vie associative et sportive ; 

Cette demande devra être faite au moins un mois avant la date, et accompagnée d’une 

attestation d’assurance en cours de validité (responsabilité civile, dégradation, perte ou vol 

du matériel prêté). 

 

Sur certaines périodes de l’année durant lesquelles la demande de matériel est très forte, la 

ville se réserve le droit de revoir les quantités demandées et d’en informer le demandeur du 

prêt. 

 

Retrait / Retour du matériel : 

Le matériel est à retirer sur le lieu de stockage (Lot 4 à PIXEL), sur rendez-vous, en présence 

des deux parties (ville et bénéficiaire). 

Le retour du matériel, sur le même lieu, se fera aussi sur rendez-vous. 

La ville pourra à titre exceptionnel, prendre en charge le transport en fonction des 

disponibilités des services techniques. 
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Il est demandé aux bénéficiaires de participer, autant que possible, aux opérations de 

chargement  et déchargement du matériel 

Etat du matériel : un état des biens sera établi contradictoirement au retrait ainsi qu’au 

retour du matériel. Il doit être restitué dans un état identique à celui constaté  au départ du 

prêt. 

L’installation du matériel sera assurée par les bénéficiaires sauf demande spécifique et après 

accord des services techniques. 

 

ARTICLE 5 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La présente convention se trouverait résiliée de plein droit et sans indemnité d’aucune sorte 

dans les cas suivants : 

 Non-respect des engagements 

 Cas reconnu de force majeur 

Les bénéficiaires ne respectant pas les engagements mentionnés dans la présente 

convention  se verront définitivement refuser la possibilité d’obtenir toute nouvelle demande 

de prêt de matériel. 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES / ASSURANCES  

 

Le bénéficiaire en qualité de dépositaire assume l’entière responsabilité du matériel prêté et 

de son usage, depuis on retrait jusqu’à sa restitution. 

Il est seul responsable de tous dégâts causés au matériel ou du fait du matériel, et ce quel 

que soit la cause ou la nature.   

Une attestation d’assurance en cours de validité devra être produite pour toute demande de 

prêt de matériel. 

 

ARTICLE 7: DOMMAGES EVENTUELS  

 

La ville s’engage à mettre à disposition le matériel en bon état de propreté et de 

fonctionnement. 

La ville est propriétaire du matériel mis à disposition. A ce titre, l’utilisateur n’a pas le droit de 

le prêter, céder ou louer. 

L’utilisateur s’engage de son côté à utiliser le matériel conformément à son usage et en 

respecter les règles de sécurité et d’usage. 

 

Toutefois, en cas de dégradation, perte ou vol du matériel mis à disposition, l’utilisateur 

s’engage à : 

1) Effectuer toutes les démarches nécessaires à la prise en charge du dommage auprès 

de son assurance. 

2) Rembourser la ville sur production de justificatifs : 

 en cas de dommages : 

Remboursement de la facture de réparation du matériel, et si réparation en 

interne, paiement du titre de recette correspondant au coût forfaitaire 

d’intervention des services municipaux et la facture d’achat des pièces. 

 En cas de perte, vol ou casse irréparable :  
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Remboursement de la facture correspondant à la valeur à neuf de 

remplacement du matériel. 

 

 

Les parties soussignées déclarent avoir pris connaissance des conditions de la présente 

convention qu’elles s’engagent à respecter. 

 

La présente convention, établie en double exemplaire, est valable pour l’année 2023. 

 

 

Fait à Maromme, le 

 

 

Monsieur le Maire de Maromme,                                  Monsieur le Maire de Malaunay, 

David LAMIRAY                                                                  Guillaume COUTEY  
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 Délibération N°2023/083 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 

 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 

minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-
29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 
séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, 

DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, (représenté 

par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 
le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 

OBJET : APPROBATION ET SIGNATURE D’UN CONTRAT CULTURE 
TERRITOIRE ENFANCE JEUNESSE (CTEJ) 2023-2026 
 

La Ville de MALAUNAY a depuis longtemps déjà fait le choix de rendre accessible 
au plus grand nombre la culture, sous toutes ses formes.  

 
Cet engagement a notamment pris la forme d’un Contrat Local d’Education 
Artistique et Culturelle (CLEAC) dès 2014-15 qui a permis un partenariat de 

qualité avec le Centre Dramatique National de Normandie, opérateur privilégié 
jusqu’en 2019.  

 
A partir de 2019, le CLEAC a laissé place à un Contrat Culture Territoire Enfance 
Jeunesse (CTEJ) et engagé Malaunay dans des actions sur le temps scolaire et 

hors scolaire, qui ont répondu à l’exigence de démocratisation culturelle.  
 

Le Contrat Culture Territoire Enfance et Jeunesse 2019-2023 s’est développé 
chaque année en mettant en valeur la pratique artistique et l’école du spectateur 
sur les différents temps de l’enfant, de l’adolescent et de l’adulte, comme autant 

de portes d’entrée vers la culture. Un partenariat avec la Métropole Rouen 
Normandie a également pu être mené sur ces années pour l’établissement d’un 

lien étroit entre la pratique et le monde du spectacle. La danse, le théâtre, la 
musique, le cirque sont autant de disciplines artistiques qui ont pu trouver écho 
dans ce dispositif ambitieux.  

 
Le Contrat « Culture, Territoire, Enfance et Jeunesse » est articulé autour 

d’objectifs larges : 
- Assurer pour les enfants et les jeunes un parcours culturel de qualité, 
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incluant des rencontres avec des artistes, des scientifiques, des 

professionnels(les) dans une démarche participative ; 

- Permettre l’accès à la culture en particulier pour les publics qui en sont 

éloignés ; 

- Faire connaître aux jeunes habitants(es) les richesses artistiques et 

culturelles de la ville de Malaunay, en s’appuyant sur les ressources et les 

artistes locaux ; 

- Mettre en cohérence l’ensemble des projets d’action culturelle menés sur 

le territoire de la ville de Malaunay, à l’attention des jeunes à partir de la 

toute petite enfance et sur tous les temps (scolaire, périscolaire, 

extrascolaire) ; 

- Mettre en œuvre un investissement cohérent et commun de la part de 

chacun des partenaires sur le territoire avec mutualisation des moyens de 

chacun. 

Dans ce cadre, la Ville de Malaunay demande que l’ensemble des acteurs 
du CTEJ s’investisse dans le programme d’actions soutenant la candidature 

de Rouen en 2028, en tant que Capitale Européenne de la Culture. 
 
Il s’inscrit dans une volonté d’élargissement de l’éducation artistique et culturelle 

à tous les temps de vie du jeune, scolaire, périscolaire et extrascolaire, dès la 
toute petite enfance jusqu’aux pratiques amateurs autonomes des publics, 

 
Les actions menées ces dernières années ont confirmé la qualité partenariale de 
la Ville avec ses prescripteurs et collaborateurs culturels divers : Cirque-théâtre 

d’Elbeuf, Centre Dramatique National de Normandie, Direction des Services 
Départementaux de l’Education Nationale de Seine-Maritime (DSDEN), 

compagnies théâtrales et artistiques, Caisse d’Allocation Familiales de Seine-
Maritime… 
 

Le Contrat CTEJ 2023-2026 est proposé aux élus avec une volonté de poursuivre 
et confirmer la politique culturelle mise en place à Malaunay pour accompagner 

artistiquement ses publics, en lien avec les enjeux d’actualité et les 
environnements culturels dans lesquels ils sont amenés à évoluer. Ainsi, il est 
proposé de poursuivre sur cette nouvelle période l’action culturelle portée en 

abordant la culture par le prisme de l’éducation aux médias et à l’image. 
 

Porteurs ou accompagnateurs financiers, la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles (DRAC) de Normandie, la Direction des Services Départementaux de 
l’Education Nationale de Seine-Maritime (DSDEN), la Caisse d’allocations 

familiales de Seine-Maritime et la Ville de Malaunay s’inscrivent ainsi dans une 
démarche culturelle commune en cohérence avec :  

- la circulaire du 10 mai 2017 relative au développement d’une politique 
ambitieuse en matière d’éducation artistique & culturelle, dans tous les temps de 

la vie des enfants et des adolescents ;  
- le Label 100% EAC, mis en place par les ministères de la culture et de 
l’éducation nationale pour assurer aux jeunes citoyens un parcours artistique en 

continuité de 0 à 25 ans, dans lequel la Ville de Malaunay souhaite s’impliquer à 
partir de cette année ; 

- l’engagement politique de la ville de Malaunay et la priorité donnée à 
l’éducation artistique et culturelle, permettant un accès le plus large possible des 
enfants et des jeunes à la culture.  

- la continuité des actions CTEJ mises en place dans la ville depuis 2019.  
 

Pour coconcevoir, instruire et mettre en œuvre le dispositif CTEJ, la ville de 
Malaunay centralise l’intégralité des crédits du CTEJ versés par la DRAC, la 
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DSDEN, la CAF de Seine-Maritime et d’éventuels autres financeurs. 
 
Une annexe budgétaire précise les engagements financiers des partenaires pour 

chaque année et le montant de la participation des différents partenaires qui 
peut évoluer d’une année sur l’autre. 

 
Ainsi, convient-il pour le Conseil Municipal de valider le projet de contrat Culture, 
Territoire, Enfance, Jeunesse 2023-2026 et autoriser Monsieur le Maire à 

entreprendre toutes les démarches de signature et de réalisation de l’action. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-

29, 
VU, l’intérêt de poursuivre les démarches éducatives, culturelles et artistiques 

sur la commune et pour les élèves des écoles de Malaunay, 
VU le projet de contrat Culture, Territoire, Enfance, Jeunesse 2023-2026 joint en 
annexe. 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023. 
VU le rapport de Monsieur Jean-Marc STALIN. 

 
Considérant, les orientations du Ministère de la culture dans sa circulaire du 10 

mai 2017 visant au développement des contrats Culture territoire enfance 
jeunesse (CTEJ), 
 

Considérant le Label 100% EAC, mis en place par les ministères de la culture et 
de l’éducation nationale pour assurer aux jeunes citoyens un parcours artistique 

en continuité de 0 à 25 ans, dans lequel la Ville de Malaunay a souhaité 
s’impliquer, 
 

Considérant la volonté municipale de rendre accessible au plus grand nombre la 
culture, sous toutes ses formes.  

 
Considérant la volonté de la municipalité de poursuivre le dispositif CTEJ avec 
des approches nouvelles en lien avec les enjeux d’actualité. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat Culture, Territoire, Enfance, 

Jeunesse 2023-2026, ainsi que les avenants éventuels sur la durée du contrat, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès des partenaires. 

 
Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 

 
Guillaume COUTEY  

 

M. Jean-Marc STALIN salue le travail effectué pour la mise en œuvre de cette 

délibération. 

M. le Maire précise que peu de communes sont impliquées dans ce dispositif.De 

plus, la ville a déposé sa candidature pour le dispositif « éducation artistique et 

culturelle 100% ». 
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Contrat « Culture, Territoire, Enfance et 

Jeunesse » 

2023/2026 
 

Entre : 
 

L’Etat, ministère de la Culture, direction régionale des Affaires Culturelles de 

Normandie (DRAC), représenté par Monsieur Jean-Benoît Albertini, Préfet de la 

Région Normandie, Préfet de la Seine-Maritime, et par délégation Madame 

Frédérique Boura, directrice régionale des affaires culturelles de Normandie,  

 
Et  

 
Le Ministère de l’Education Nationale et de la jeunesse, représenté par Madame 
Dominique FIS, Directrice Académique des Services de l'Education Nationale de 

la Seine-Maritime, 
 

Et  
 
La Caisse d’Allocations Familiales de Seine Maritime, représentée par Monsieur 

Olivier Couture, Directeur,  
 

Et 

La Ville de Malaunay, représentée par Monsieur Guillaume COUTEY, agissant au 

nom et pour le compte de ladite Ville en exécution de la délibération du Conseil 

Municipal en date du prochain conseil municipal novembre 2023 

 

Il est convenu ce qui suit :     

 

Préambule : 

 

La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de Normandie, la Direction 

des Services Départementaux de l’Education Nationale de Seine-Maritime 

(DSDEN) et la Ville de Malaunay conviennent des objectifs et des éléments de 

mise en œuvre qui suivent en cohérence avec :  

 

- La circulaire du 10 mai 2017 relative au développement d’une politique 

ambitieuse en matière d’éducation artistique & culturelle, dans tous les temps de 

la vie des enfants et des adolescents ;  

- Le Label 100% EAC, mis en place par les ministères de la culture et de 

l’éducation nationale pour assurer aux jeunes citoyens un parcours artistique en 

continuité de 0 à 25 ans.  
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- L’engagement politique de la ville de Malaunay et la priorité donnée à 

l’éducation artistique et culturelle, permettant un accès le plus large possible des 

enfants et des jeunes à la culture.  

- La continuité des actions CTEJ mises en place dans la ville en 2019.  

 

Depuis 2014, la politique d’éducation artistique et culturelle a été mise en œuvre 

sur le territoire de la ville de Malaunay par un Contrat Local d’Education 

Artistique et Culturelle (CLEAC), qui a permis un partenariat de qualité avec le 

Centre Dramatique National de Normandie, opérateur privilégié jusqu’en 2019.  

 

A partir de 2019, le dispositif CLEAC a laissé place à un CTEJ, contrat culturel de 

territoire, pour l’enfance et la jeunesse, pour lequel était établi un partenariat 

privilégié avec le Cirque Théâtre d’Elbeuf. Cette convention a permis d’engager 

des actions sur le temps scolaire et hors scolaire, qui ont répondu à l’exigence de 

démocratisation culturelle.  

 

Le Contrat Culture Territoire Enfance et Jeunesse 2019-2023 s’est développé 

chaque année sur le temps scolaire, mais également extra-scolaire, mettant en 

valeur la pratique artistique et l’école du spectateur sur les différents temps de 

l’enfant, de l’adolescent, et de l’adulte, comme autant de portes d’entrée vers la 

culture. Un partenariat avec la Métropole Rouen Normandie a également pu être 

mené sur ces années pour l’établissement d’un lien étroit entre la pratique et le 

monde du spectacle.  

 

La danse, le théâtre, la musique, le cirque sont autant de disciplines artistiques 

qui ont pu trouver écho dans ce dispositif ambitieux.  

 

Le Contrat « Culture, Territoire, Enfance et Jeunesse » pour 2023-2026 s’inscrit 

dans la continuité de la dynamique culturelle lancée par son biais, et de la 

politique de démocratisation culturelle menée par les partenaires, tout en se 

donnant déjà pour objectif l’élargissement et la continuité de l’éducation 

artistique et culturelle dans tous les temps de vie du jeune, que ce temps soit 

scolaire, périscolaire et extrascolaire, depuis la toute petite enfance jusqu’aux 

pratiques amateurs autonomes des publics. 

 

Le Contrat CTEJ 2023-2026 viendra confirmer et consolider ces objectifs, en 

abordant la culture par le prisme de l’éducation aux médias et à l’Image. 

 

Article 1 - Objectifs 

A partir d’un diagnostic des ressources et actions menées sur le territoire de 

Malaunay, les objectifs du CTEJ sont les suivants :  

- Assurer pour les enfants et les jeunes un parcours culturel de qualité, incluant 

des rencontres avec des artistes, des scientifiques, des professionnels dans une 

démarche participative ;  

- Permettre l’accès à la culture en particulier pour les publics qui en sont 

éloignés ;  

- Faire connaître aux jeunes habitantes les richesses artistiques et culturelles de 

la ville de Malaunay, en s’appuyant sur les ressources et les artistes locaux ;  

- Mettre en cohérence l’ensemble des projets d’actions culturelles menés sur le 

territoire de la ville de Malaunay, à l’attention des jeunes à partir de la toute 

petite enfance et sur tous les temps de l’enfant et du jeune (scolaire, 

périscolaire, extrascolaire) ;  
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- Mettre en œuvre un investissement cohérent et commun de la part de chacun 

des partenaires sur le territoire avec mutualisation des moyens de chacun.  

 

 

Article 2 - Les publics concernés 

Le projet s’adresse au public scolaire, extra-scolaire, mais également aux 

différents publics des services culturels ou non de la ville de Malaunay. Ainsi, la 

crèche, la résidence autonomie, la bibliothèque « Au fil des mots », l’Ecole 

Municipale de Musique et des Arts, le centre de loisirs et autres services qui 

pourraient faire l’objet d’un partenariat culturel pertinent sont susceptibles de 

s’inscrire dans les actions du CTEJ. Une attention particulière sera apportée aux 

jeunes en situation de handicap. 

 

Article 3 – Les actions entrant dans le CTEJ 

 

3-1 : Petite Enfance 

Plusieurs actions d’éveil artistique et culturel sont mises en œuvre dans les 

crèches. Elles prennent la forme de propositions d’actions écrites à l’attention des 

crèches ou de résidences artistiques permettant l’immersion d’artistes au sein 

des crèches. Les dispositifs proposés par la Caisse d’Allocation Familiale peuvent 

représenter une extension précieuse de développement de ce public pour le 

CTEJ. 

 

3-2 : Temps scolaire et périscolaire à l’échelle de la ville 

Les actions proposées dans ce cadre sont intégrées au projet de toutes les écoles 

de la ville et se déclinent de la façon suivante :  

 

Temps scolaire :  

Chaque action fera l’objet d’un programme relativement détaillé (déroulé, 

contenu des séances, thématique artistique, etc.) permettant aux enseignants de 

répondre à un appel à projet, et d’inscrire sa classe dans un cycle d’actions 

culturelles annuelles (par année scolaire). Il s’agit de permettre à tous les 

enfants de bénéficier d'un parcours d'éducation artistique et culturelle cohérent 

et de qualité reposant sur les trois piliers de l’EAC pour développer les 

connaissances, la pratique artistique et la fréquentation des œuvres et des 

artistes. 

 

Le choix des candidatures sélectionnées suite au retour des appels à projet des 

professeurs des écoles font l’objet d’un comité technique pour lequel les 

représentants de la ville et du ministère de l’éducation nationale se mettent 

d’accord. 

 

Les cycles d’ateliers périscolaires :  

Des cycles d’ateliers artistiques et culturels menés par des intervenants 

professionnels pourront être proposés aux enfants, sur la base du volontariat, et 

en lien avec les actions culturelles menées dans le cadre scolaire. 

 

Musique à l’Ecole :  

Des interventions musicales en milieu scolaire sont établies dans les quatre 

écoles de la ville et peuvent être en lien avec la thématique annuelle du Contrat 

CTEJ. Les séances de chant choral ou percussions sont réparties sur le temps 
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scolaire de la petite section de maternelle jusqu’au CM2. Une convention 

spécifique est signée par les partenaires concernés par ce dispositif.  

 

3-4 : Temps extra-scolaire :  

Les actions sur le temps des vacances sont proposées dans le cadre du centre de 

loisirs. Il s’agit d’un dispositif d’éducation artistique et culturelle proposé par la 

ville de Malaunay, sous forme de stages de découverte/initiation encadrés par 

des artistes et/ou professionnels de la culture. Le dispositif Offre de loisirs ciblés 

de la Caisse d’Allocations Familiales peut s’inscrire dans ce temps d’actions 

culturelles. 

 

Article 4 - Formation :  

Un volet de formation lié à une ou plusieurs actions est destiné aux enseignants 

du premier et du second degrés, aux personnels des structures petite enfance et 

aux animateurs et encadrants des services péri-scolaire et extra-scolaire. 

L’objectif de ces formations est de permettre aux animateurs d’être en capacité 

de proposer des ateliers de pratique artistique aux enfants dans le cadre des 

activités périscolaires voire extra-scolaires de manière autonome. 

 

Article 5 – Information et Valorisation 

Dans le cadre de cette convention, les partenaires veilleront à ce que l’ensemble 

du dispositif CTEJ soit compris et bien identifié par les équipes pédagogiques et 

administratives des établissements scolaires ou les structures enfance-jeunesse 

concernées par le projet. Pour ce faire, et chaque fois que possible, des temps 

d’information et de présentation seront organisées par le comité technique de 

suivi du CTEJ à destination des personnels de l’éducation nationale, des 

structures petite enfance et de ceux en charge du temps extra-scolaire (centre 

de loisirs).  

Une valorisation partagée de tout ou partie des projets peut être mise en place à 

la fin de l’année scolaire ; elle peut prendre des formes variées (représentation, 

exposition, etc.), mais de préférence celle de temps d’échanges réels entre les 

participants.  

 

Article 6 – Suivi de la convention 

Le suivi des actions et plus largement de la mise en œuvre de la convention est 

assuré, d’une part, par un comité de pilotage, et d’autre part, par un comité 

technique, composés à chaque fois de représentants des quatre partenaires 

signataires.  

 

6-1. Comité de pilotage 

Le Comité de pilotage est composé des quatre partenaires signataires ou de leur 

représentant. Il a un rôle d’orientation, de validation et d’évaluation des grands 

axes du CTEJ et fixe le cadre budgétaire. Il se réunira au moins une fois chaque 

année scolaire et autant que de besoin, à la demande d’un des signataires.  

 

6-2. Comité technique 

Le comité technique est chargé de l’élaboration du contenu du CTEJ, de la 

coordination des actions et des questions administratives, techniques, artistiques 

et culturelles. Le comité technique se réunira au moins deux fois par année 

scolaire, afin d’assurer le bon déroulement du dispositif.  

 

Article 7 – Budget et bilan financier 
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La ville de Malaunay centralise l’intégralité des crédits du CTEJ versés par la 

DRAC, la DSDEN, la CAF et d’éventuels autres financeurs, et présente un bilan 

financier annuel aux partenaires.  

Une annexe budgétaire précisera les engagements financiers des partenaires 

pour chaque année. 

 

Article 8 – Communication 

Les logotypes des partenaires de la convention seront apposés sur tous les 

supports de communication avec la mention suivante « Dans le cadre du CTEJ 

associant le ministère de la culture – DRAC de Normandie, la direction des 

services départementaux de l’éducation nationale de Seine Maritime et la ville de 

Malaunay ».  

Les courriers adressés aux crèches, écoles, aux structures d’accueil de loisirs, 

aux collèges, aux élus feront mention de cette phrase. Les partenaires de la 

convention seront associés aux manifestations importantes ainsi qu’aux 

opérations de relations publiques et de presse. Ils s’engagent à travailler 

ensemble pour définir chaque année le calendrier prévisionnel recensant ces 

opérations importantes.  

 

Article 9 – Durée de la convention et perspectives 

La présente convention est établie pour une durée de 3 ans à compter de sa date 

de signature.  

Au terme de cette période, le comité technique proposera un bilan général du 

CTEJ sur la base duquel les membres du comité de pilotage pourront se 

prononcer sur l’éventuelle reconduction du partenariat.  

 

Article 10 – Modifications, avenants et résiliation 

Chaque partie peut mettre fin à la présente convention en cas de non-respect par 

l’autre partie de l’une des clauses ci-dessus énoncées, si, dans le mois suivant la 

réception de la mise en demeure adressée par lettre recommandée avec avis de 

réception, la partie en cause n’a pas pris les mesures appropriées pour y 

remédier.  

La présente convention peut être résiliée avec son terme, si les parties sont 

d’accord. Cette résiliation amiable est signifiée par échange réciproque de lettre 

recommandée entre les parties.  

 

Fait à  

Le  

 

Pour le Préfet de Normandie,  La directrice académique 

La directrice régionale des affaires culturelles des services de l’Education 

Nationale 

 de la Seine-Maritime 

 

 

Mme Frédérique BOURA Madame Dominique FIS 

 

 

La Caisse d’allocations familiales de Seine Maritime La ville de MALAUNAY 

Représentée par Olivier COUTURE Représentée par son Maire 
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Monsieur Olivier COUTURE Monsieur Guillaume COUTEY 

 

 

 Délibération N°2023/084 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 

X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 

convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 
publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire. 

L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 

DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, 
RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 

(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 

atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 

OBJET : « INTERVENTION SUR LA VOIRIE EN CAS DE DENEIGEMENT OU 
AUTRES BESOINS » 

 
Monsieur Guillaume COUTEY rappelle qu’une convention avait été conclue 

jusqu’au 30 novembre 2023, entre la Ville de Malaunay et MM. SAVALE et 
VANDORPE pour les prestations de déneigement ou autres interventions de 
déblaiement sur la voirie. Il apparaît nécessaire de la renouveler pour une 

période de 24 mois, à compter du 1er décembre 2023 et jusqu’au 30 novembre 
2025.  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 
2121-29, 

VU La qualité des prestations assurées lors des hivers précédents, 
VU La convention ci-joint, conclue entre la Ville de Malaunay et Mrs SAVALE et 

VANDORPE qui prendra effet au 1er décembre 2023 et expirera le 30 novembre 
2025.  
VU l’avis de la commission générale en date du 14 Novembre 2023, 

VU Le projet de convention de mise en place pour les interventions en cas de 
déneigement ou autres besoins, 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 
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Considérant que la Ville de Malaunay fixe le prix de l’intervention sur la voirie en 
cas d’enneigement ou autres besoins à 50€ HT/ heure. 
 

ACCEPTE le projet de convention, 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe en annexe, et tout 

document s’y afférant 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager les dépenses afférentes. 
 

Adopté à l’unanimité. 
 

Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 

 
Guillaume COUTEY 
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Préambule 

 
Rappel du contexte 

règlementaire 
 
Extrait de l’article 10 de la loi n°99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation 

agricole (modifié par l’article 48 de la loi n°2010-874 du 27 juillet 2010 
de modernisation de l’agriculture et de la pêche). 

« Toute personne physique ou morale exerçant une activité agricole au sens 

de l’article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime peut apporter son 

concours aux communes, aux intercommunalités et aux départements en 

assurant : 

- Le déneigement des routes au moyen d’une lame communale, 

intercommunal ou départementale montée sur son propre tracteur ou, 

le cas échéant, sur celui mis à disposition par la commune, 

l’intercommunalité ou le département. 

- Le salage de la voirie communale, intercommunale ou départementale 

au moyen de son propre tracteur et de son matériel d’épandage ou, le 

cas échéant, de celui mis à disposition par la commune, 

l’intercommunalité ou le département. 

 

Pour l’accomplissement des prestations visées aux deuxième et troisième 

alinéas, cette personne est dispensée de l’obligation de soumettre son 

tracteur à une nouvelle réception par  le service des mines. » 

 
En référence à la circulaire interministérielle du 4 novembre 1999 (NOR : 

DEPSE/SDEA/C99- 7028) relative à la participation des exploitants agricoles 

à l’activité de déneigement des routes, la mesure d’application directe 

figurant à l’article 10 précité de la loi du 9 juillet 1999 a pour  objet de 

permettre aux communes (et aux départements) de faire appel aux 

exploitants agricoles pour déneiger les voies dont la gestion relève de leur 

autorité. 

 
Dans le respect des textes suscités, les communes peuvent faire appel aux 

agriculteurs pour répondre à une situation d’urgence où il est nécessaire de 

CONVENTION DE 

DENEIGEMENT 

 



75  

désenclaver une localité et alors qu’aucun service du secteur public ou du 

secteur concurrentiel qui assure habituellement le déneigement à l’aide 

d’engins de service hivernal n’est disponible (cf. réponse ministérielle, in 

JOAN du 23 novembre 2010, p.12692, QE n°88506). 

 

Entre les soussignés : 
 

 Monsieur Philippe SAVALLE, agriculteur, demeurant 998 hameau de 
Pôville 76360 PISSY-POVILLE, n°TVA FR61443869656 

 

ci-après désigné « L’exploitant agricole» 

; d’une première part ; 

 
 La société d’exploitation agricole dénommée EARL du Bois Ricard. 

Immatriculée au RCS sous le n° RouenD332 965 243; n° TVA 

FR23332965243; ayant son siège social au 1561 RTE DU BOIS RICARD 
76770 MALAUNAY; représentée par M. Nicolas VANDORPE, gérant ; 

 
ci-après désigné « L’exploitant agricole» 

; d’une seconde part ; 

 

 Et la Mairie de Malaunay ; représentée, par son Maire, Monsieur 

Guillaume COUTEY, dûment habilité par la délibération N°2023/… en 
date du 21Novembre 2023 

 
ci-après désigné « La commune » 

; d’une troisième part ; 

 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 
Article Premier - Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet la réalisation de travaux de 

déneigement  relatif à la viabilité hivernale sur les voies communales ou autres 

besoins. 

 

La présente convention sera soumise aux dispositions du code de la 

commande publique et en cas    de litige au Tribunal administratif de Rouen ; 

 

Article 2 - Durée de la convention 

 
La convention est conclue pour la période du 1er décembre 2023 au 30 

novembre 2025. 

 

Article 3 – Identification des routes à déneiger 

 

Les prestations objets de la présente convention seront effectuées sur les 

voies communales et selon le circuit défini par la commune. 

 

La commune se réserve le droit de modifier le circuit en concertation avec 

l’exploitant agricole en raison notamment, de situations d’urgence, de 

conditions climatiques exceptionnelles. 

 

Article 4 – Déclenchement et contrôle de l’intervention 

 

https://www.societe.com/entreprises/1561_rte%20du%20bois%20ricard/76770_MALAUNAY.html
https://www.societe.com/entreprises/1561_rte%20du%20bois%20ricard/76770_MALAUNAY.html
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La décision d’intervention est prise par la commune. 
Le contrôle de l’intervention est effectué par la commune. 
Le déneigement sera effectué par un raclage de la neige par demi-chaussée. 

La commune se réserve le droit d’intervenir sur le circuit défini initialement 

suivant les  besoins (salage, intervention ponctuelle, fermeture de la route). 

 

 

Article 5 – Rémunération 

 

Les parties conviennent que l’intervention pour le compte de la commune 

est rémunérée sur  le temps d’utilisation effective du matériel, compté du 

départ du lieu de garage au retour au lieu de garage. 
Les tarifs de rémunération sont définis à 50€ HT de l’heure. 

 
La rémunération des indemnités horaires interviendra à chaque fin de mois 

calendaire sur présentation d’une facture établie par l’exploitant agricole. 

 
L’exploitant agricole communiquera à la commune les références bancaires 

du compte sur lequel sera effectué le règlement. 

 
Article 6 - Obligations réciproques 

 
A - Obligations de la commune : 
 

La Commune s’engage à : 
a) Mettre à disposition des lames, en bon état de fonctionnement   qui 

seront montées sur les tracteurs des exploitants agricoles et s’assurer 

que celles-ci répondent aux exigences de la réglementation en 

vigueur. 

b) Assurer à ses frais, l’entretien et les réparations du matériel mis à 

disposition de l’exploitant agricole. 

c) Signaler sans délai, à l’exploitant agricole, par tous moyens, toute 

anomalie pouvant remettre en question l’intervention de l’exploitant 

agricole. 

d) Payer la prestation dans les conditions prévues à l’article 5 de la 

présente convention. 

 
B - Obligations de l’exploitant agricole : 

 
L’exploitant agricole s’engage à : 

a) Communiquer le numéro de son téléphone portable et être joignable 

de jour comme de nuit pendant toute la durée de la période de 

viabilité hivernale. 

b) Informer la commune, dans les plus brefs délais, de toute 

indisponibilité temporaire ou totale du matériel ou de lui-même, de 

nature à réduire ses possibilités de mise à disposition. 
c) Respecter la réglementation routière lors de ses interventions. 

d) Les opérations de déneigement sont conduites sous la direction du 

Maire, quant aux différentes voies du réseau à déneiger, aux priorités 

et aux heures d’exécution 

e) Mettre en œuvre les moyens définis dans la présente convention dans 

un délai d’une (1) heure maximum après la décision d’intervention. En 

cas d’indisponibilité imprévue, en informer la commune dans les 

mêmes délais. 

f) Intervenir avec un tracteur conforme à la réglementation en vigueur. 
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g) Fournir le carburant (conforme à la norme EN 590) nécessaire au 

fonctionnement de son tracteur. 

h) Utiliser sans négligence le matériel mis à disposition par la commune 

et le réparer en cas  de dégâts causés de son propre fait. 

i) Alerter la commune dans les meilleurs délais en cas de dégât causé 

lors de son intervention sur la voirie ou le mobilier urbain. 
j) Avertir la commune, dans les meilleurs délais, de toute modification 

susceptible d’affecter l’application de cette convention. Ces 

modifications feront l’objet d’un avenant à la présente convention. 
k) Prévenir la commune lorsque son intervention sera terminée. 

 
Article 7 – Cas de résiliation : 

D’un commun accord, les parties peuvent mettre fin à la convention sans 

motif particulier moyennant un préavis de 3 mois donné par lettre 

recommandée avec avis de réception. 

 

Le non-respect des obligations sus décrites par l’une des parties à la 

présente convention devra     être signalé à l’autre partie par écrit et pourra 

être sanctionné par la résiliation de la convention si, après mise en demeure 

d’avoir à respecter ses obligations, ladite mise en demeure est restée sans 

effet. Toute mise en demeure doit être adressée par écrit et par un envoi 

recommandé avec accusé de réception. 

 

Article 8 - Assurance des risques 

 
Chacun, pour ce qui le concerne, devra souscrire les assurances nécessaires 

pour      couvrir les risques liés à l’exécution de la présente convention et 

notamment ceux concernant les matériels, les personnels et la responsabilité 

civile. Chacune des parties fournira à l’autre une copie du contrat 

d’assurance. Les dispositifs d’équipement fournis par la commune à 

l’exploitant agricole  demeurent sous la responsabilité de la commune. 

 
Fait à Malaunay le 23 Novembre 2023, en trois exemplaires. 

 
 
La commune L’exploitant agricole 

Guillaume Coutey Philippe Savale 

 

 

 

 

Maire de Malaunay L’exploitant agricole  

                                                                                 Nicolas Vandorpe 
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 Délibération N°2023/085 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 
publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 

Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 
DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, 

BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  

ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 
OBJET : MODIFICATION DE LA DELIBERATION DU 07.10.2021 RELATIVE 

A LA DENOMINATION DES PROGRAMMES DE LOGEMENTS SUR LES 
TERRAINS « DAL MASO – 8 MAISONS INDIVIDUELLES » ET « LA 

MARBRERIE – 37 LOGEMENTS COLLECTIFS » – LOGEAL IMMOBILIERE 
 

 
Monsieur Alain MARTINE rappelle aux membres du Conseil Municipal la 
délibération approuvée le 07.10.2021 relative à la dénomination des programmes 

de logements sur les terrains « DAL MASO » et « LA MARBRERIE » qui 
comprends la construction 8 maisons individuelles route de Dieppe, 3 immeubles 

de 10,10 et 11 appartements et 6 maisons individuelles. Les permis de construire 
n°07640215R0022 et PC 07640220M0006 ont été respectivement accordés. 
 

Les élus ont souhaité dénommer un nom de résidence pour l’ensemble 
immobilier constitué des 2 projets soit le nom « Résidence Les Aulnes» en 

référence au fait que Malaunay a pour origine le mot latin alna ou alnus, qui 
rappelle la présence sur ce site d'aulnes, arbres qui poussent en zones très 
humides. 

 
Suite à une erreur d’interprétation et d’information par le bailleur et les différents 

concessionnaires malgré la transmission de la délibération, il convient aujourd’hui 
de modifier la numération : 
 

AVANT : 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Latin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aulne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_humide
https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_humide
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 APRES : 

 
 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL MUNICIPAL,  
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l'article L. 2121-29 
qui précise que le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la 

commune, la compétence de la dénomination des lieux publics revient à 
l'assemblée délibérante. 

 
VU le décret n° 94-1112 du 19 décembre 1994 qui impose aux maires des 
communes de plus de 2.000 habitants de notifier au centre des impôts fonciers 

ou au bureau du cadastre concerné la liste alphabétique des voies publiques et 
privées, et le numérotage des immeubles ainsi que toutes les modifications qui 

s'y rattachent. 
 
VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 

 
VU le rapport de Monsieur Alain Martine 

 
Considérant que les permis de construire n°07640216R0021 et 
n°07640220M0006 ont été accordés respectivement les 26/01/2017 et 

08/01/2021 ; 
 

Considérant la nécessité de modifier la numérotation afin de faciliter les 
démarches et d’éviter les erreurs d’adressage ; 

 
DECIDE la modification de la numérotation comme suit :  
 

- Pour le terrain dit « Dal Maso – 8 maisons individuelles » « Résidence des 
Aulnes n°1 à 8 » et la voirie d’accès « 255 ter route de Dieppe ». 

 
- Pour le terrain dit « La Marbrerie – 37 logements collectifs » « Résidence 

des Aulnes n°100 à 110 (bâtiment A) , Résidence des Aulnes n°200 à 209 

(Bâtiment B), Résidence des Aulnes n°300 à 309 (Bâtiment C) pour les 
appartements et n°400 à 403  et n°500 à 501  pour les 6 maisons » 

 
CHARGE Monsieur le Maire de Maire de signer tous les documents afférents à 
cette dénomination et à cette numérotation. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

         Pour extrait certifié conforme 
 Au Registre des délibérations 

          Le Maire, 
           
 

          Guillaume COUTEY 
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 Délibération N°2023/086 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 

X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 

publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 

DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, 
RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  

ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 

Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : IDENTIFICATION DES ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES 
RENOUVELABLES 

 
Dans le cadre de la loi d’accélération des énergies renouvelables du 10 Mars 

2023, la France s’outille pour atteindre ses objectifs de neutralité carbone en 
2050. En effet, la France est en-deçà de ses objectifs 2020-2030 de 
développement des énergies renouvelables, et projette l’électrification de son 

économie et de ses usages pour sortir des énergies fossiles qui concernent 
toujours les deux-tiers de sa consommation d’énergie finale.  

 
La loi d’accélération des énergies renouvelables prévoit la création de zones 
jugées préférentielles et prioritaires par les communes pour le développement de 

tous les types d’énergies renouvelables. 
Les zones sont proposées par les communes et ne sont pas des zones exclusives. 

Des projets peuvent donc être autorisés en dehors de ces zones. 
 
Néanmoins, les zones identifiées par les communes pour intégrer la cartographie 

des zones d’accélération des énergies renouvelables pourront ensuite être 
incluses dans les documents d’urbanisme, via des modifications simplifiées. De 

plus, des mécanismes financiers incitatifs pourront être introduits pour 
encourager les développeurs à se diriger vers ces terrains préférentiels pour les 
communes, avec la mise en place de bonus dans les appels d’offres pour les 

projets se développant sur ces zones, par exemple. En effet, les développeurs 
sauront alors que leurs projets sont attendus positivement par les élus locaux.  

 
Le calendrier prévisionnel de la création de ces zones est le suivant : 
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2023 : 
- Mai/juin : Mise à disposition du portail et communication 
- Eté : Objectif de mise en place des Comités régionaux de l’énergie 

- Décembre : Remontée des zones par les communes auprès des référents 
préfectoraux. 

2024 : 
- Avis sur la cartographie des zones d'accélération par les Comités régionaux de 
l’énergie. 

- Arrêt des zones d’accélération par le référent préfectoral (après nouvelle 
proposition des communes si la première cartographie est insuffisante au regard 

des objectifs énergétiques). 
- Concertation et adoption de la révision de la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie et de la Stratégie nationale bas carbone. 

2025 : 
- Régionalisation des objectifs définis dans la Programmation pluriannuelle de 

l’énergie, après avis des Comités Régionaux de l’Energie. 
- Mise en compatibilité des SRADDET avec les objectifs de la PPE et les objectifs 
régionaux dans un délai de 6 mois. 

- Révision des zones d’accélération en accord avec la nouvelle PPE. 
 

 
L’Etat a déployé plusieurs outils et partenariats pour permettre aux communes 

de déployer ce recensement des énergies renouvelables. L’ADEME, ENEDIS et le 
CEREMA sont mobilisés pour accompagner les communes et un portail recensant 
l’ensemble des données pour le développement des ENR a été créé : 

https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr.  
 

Malaunay est engagée dans un processus de transition depuis 2012 et a mené, 
durant ces années, plusieurs actions et études sur la question des énergies 
renouvelables. La ville a ainsi déjà développé et déterminé les sources d’énergie 

renouvelables mobilisables sur son territoire :  
- Chaleur ENR biomasse : installation de 3 chaufferies biomasse, et mise en 

lien de l’ALTERN avec les acteurs du territoire pour poursuivre ce 
développement (Résidence autonomie, bailleurs sociaux et propriétaires 
privés) 

- Chaleur ENR solaire : incitation très forte à l’installation de panneaux 
solaires thermiques, déjà en place pour plusieurs logements construits par 

des bailleurs sociaux. 
- Electricité photovoltaïque : La ville a déjà une couverture de 1 700 m2 et 

presque 300 kWc de panneaux photovoltaïques sur la plupart des bâtiments 

communaux. Dans le cadre de la communauté énergétique de Malaunay, les 
entreprises, bailleurs et citoyens souhaitant produire et / ou consommer de 

l’électricité photovoltaïque locale ont été contactés et des études réalisées sur 
les potentiels grâce au bureau d’études GREENFLEX. Ce sont les études de 
gisement les plus abouties.  

- Géothermie : Ce gisement d’ENR serait à développer.  
- Petit éolien : Ce gisement d’ENR serait à développer.  

 
Sont exclues du périmètre de développement des énergies renouvelables :  
- La méthanisation : compétence de la Métropole et de la Région, à travailler 

en lien avec les agriculteurs.  
- Le grand éolien terrestre : une étude menée par VALOREM rappelle que la 

distance règlementaire de 500 mètres entre du grand éolien et des 
habitations ne peut pas être respectée sur Malaunay,  

- L’hydroélectricité sur le Cailly : une étude menée avec l’ESIGELEC a 

démontré que de telles installations ne seraient économiquement pas viables. 

https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr
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Malaunay se saisit de la loi d’accélération des énergies renouvelables comme 
d’une opportunité pour poursuivre sa transformation et sa trajectoire 

d’indépendance vis-à-vis des énergies fossiles et s’appuiera sur l’ensemble des 
partenaires et des outils mobilisés pour poursuivre son diagnostic et sa 

dynamique territoriale.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 

L.2121-29 ; 

VU la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023, article 15, qui prévoit la mise en place 
d’une planification ascendante des énergies renouvelables sur le territoire 

français,  
VU la présentation du processus d’élaboration des zones d’accélération des 
énergies renouvelables et des outils à disposition par la DREAL joint en annexe 

de cette délibération ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 14 Novembre 2023 

VU le rapport de Monsieur Guillaume COUTEY 
 
Considérant que la ville de Malaunay est engagée depuis 2012 dans un processus 

de transformation de son territoire pour une sortie des énergies fossiles grâce au 

développement d’énergies renouvelables ; 

DECIDE la participation de la ville de Malaunay à l’identification de zones 

d’accélération des énergies renouvelables pour l’électricité photovoltaïque, pour 

la géothermie et pour le petit éolien, 

AUTORISE Monsieur le Maire à transmettre aux services de l’Etat les zones 

identifiées avec les partenaires et les outils mis à disposition d’ici au 31 

décembre 2023. 

Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 
Au registre des délibérations 

LE MAIRE, 
 
 

 
Guillaume COUTEY 
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 Délibération N°2023/087 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 
publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire. 

L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 
DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, 

RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 

AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 

atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 
OBJET : METROPOLE NOURRICIERE : SIGNATURE D’UNE CONVENTION 

DE FINANCEMENT AVEC LA METROPOLE ROUEN NORMANDIE 
 
Monsieur Laurent BARAY, Conseiller municipal délégué à la nature en ville et à la 

ville comestible, rappelle que la Municipalité souhaite promouvoir les pratiques de 
jardinage durable et la production alimentaire en autonomie en développement 

les espaces jardinés et partagés pour la production alimentaire.  
 
La commune de Malaunay encourage le développement d’une alimentation de 

qualité, locale et de saison, ainsi que l’implication des habitants dans la gestion 
de l’environnement et des espaces publics. Aujourd’hui, de nombreux espaces de 

jardins partagés sont actifs sur la commune : à la résidence Alizari, dans le 
quartier de la Presqu’île, le long du Chemin du coton, dans le parc de la Chapelle 
Notre-Dame, dans les écoles et le centre de loisirs, dans les jardins partagés de 

quartier. En lien avec l’animation de la ville et la gestion des espaces verts et des 
voieries, les jardins partagés sont des lieux de convivialité, de lien social et de 

production alimentaire, remplissant l’engagement de développer le caractère 
comestible et nourricier de la ville. 
 

La Métropole Rouen Normandie s’est engagée à mener des actions de 
sensibilisation et d’éducation à l’environnement et au jardinage durable, 

notamment dans le cadre de sa politique d’éducation à l’environnement et de son 
futur Plan d’Accompagnement des Changements de la Transition Ecologique 
(PACTE) dont l’élaboration a été approuvée par délibération du Conseil du 16 

décembre 2019, et à travers son Projet Alimentaire Territorial (PAT), approuvé 
par délibération du Conseil métropolitain en date du 16 décembre 2019. 
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Pour répondre aux objectifs de facilitation l’accès de tous à des produits locaux, 
de qualité et de saison, de soutien au développement de l’agriculture urbaine par 
l’autoconsommation et l’autoproduction, la Métropole a développé l’appel à projet 

« Métropole nourricière ». Cet appel à projet vise à augmenter les surfaces 
dédiées à la production alimentaire, la consommation de denrées produites 

localement, permettant à chacun l’accès à des produits sains, variés, de qualité 
et de saison, par le développement de projets de jardinage partagé et d’espaces 
nourriciers. 

 
La convention jointe concerne le soutien technique et financier pour la création 

d’une parcelle de jardin partagé sur le parking derrière la rue Cité des 40 
maisons à Malaunay. Ce projet, appelé DOSOKA, a été proposé par un groupe de 
voisins et est soutenu par la ville dans le cadre de l’Appel à projet « un jardin 

partagé dans mon quartier » lancé en mars 2023. Le projet consiste à créer un 
jardin partagé en petit coin de rue, aujourd’hui entretenu par les services de la 

ville par des tontes régulières, à planter diverses espèces végétales (plantes 
aromatiques, arbustes à petits fruits, plantes ornementales, potagères) en lieu et 
place d'une pelouse commune et d'en assurer une gestion partagée entre 

voisins, à créer du lien entre tous les voisins et mettre en place un espace 
compostage. La présente convention permet à la ville de Malaunay de percevoir 

une aide de 1 510 € correspondant à 50 % du budget de l’opération.  
 

Le Conseil Municipal doit en conséquence autoriser Monsieur le Maire à signer la 
convention et les avenants éventuels afférents à ces engagements, ainsi que le 
modèle type de convention de prêt du matériel auprès d’usagers domiciliés à 

Malaunay. 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-

29, 
VU la convention avec le Métropole Rouen Normandie, ci-jointe, 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 Novembre 2023, 
VU le rapport de Monsieur Laurent BARAY, 
 

Considérant l’appel à projet initié par la ville de Malaunay intitulé « Un jardin 
partagé dans mon quartier »  

 
Considérant la demande des habitants suite à l’appel à projets de créer et 
développer un jardin partagé cité des 40 maisons. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention établie par la Métropole 

Rouen Normandie, et tous les documents y afférents. 
 
DIT que le projet de convention est annexé à la présente délibération. 

 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

 
Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 

LE MAIRE, 
 

 
Guillaume COUTEY 
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EDUCATION A L’ENVIRONNEMENT : METROPOLE NOURRICIERE 

 

 

 

 

 

*********************** 

 

 

CONVENTION FINANCIERE  

 

ENTRE LA METROPOLE ROUEN NORMANDIE 

 

  ET  

 

La Ville de Malaunay 
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Entre : 

 

La Métropole Rouen Normandie, sise Le 108, 108 allée François Mitterrand - CS 50589 - 

76006 ROUEN Cedex, représentée par son Président, dûment habilité par délibération du 

Conseil en date du 27 mars 2023,  

 
Ci-après dénommée « la Métropole », 

d’une part, 

Et : 

 

La ville de Malaunay, sise Hôtel de ville, Place de la laïcité 76770 Malaunay, représentée par 

Monsieur Guillaume COUTEY, son maire, dûment habilité par délibération du Conseil 

Municipal en date du 21 Novembre 2023, N°2023/ 

 

 

Ci-après dénommée « le co-contractant ». 

d’autre part. 

Il a été tout d’abord exposé ce qui suit : 

 

Dans le cadre de sa politique d’éducation à l’environnement et de son futur Plan 
d’Accompagnement des Changements de la Transition Ecologique (PACTE) dont 
l’élaboration a été approuvée par délibération du Conseil du 16 décembre 2019, la Métropole 
Rouen Normandie s’est engagée à mener des actions de sensibilisation et d’éducation à 
l’environnement et au jardinage durable. 
 
La Métropole s’est engagée dans un Projet Alimentaire Territorial (PAT), approuvé par 
délibération du Conseil en date du 16 décembre 2019, dans l’objectif notamment de faciliter 
l’accès de tous à des produits locaux, de qualité et de saison, de soutenir le développement 
de l’agriculture urbaine par l’autoconsommation et l’autoproduction, dans l’objectif d’une plus 
grande autonomie alimentaire de la population, contribuant ainsi à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre du territoire.  
Pour répondre à ces objectifs, la Métropole a développé un appel à projet « Métropole 
nourricière », qui vise à développer l’autonomie alimentaire de son territoire par 
l’augmentation des surfaces dédiées à la production alimentaire, la consommation de 
denrées produites localement, permettant à chacun, l’accès à des produits sains, variés, de 
qualité et de saison, par le développement de projets de jardinage partagé et d’espaces 
nourriciers. 
 

La présente convention entre la Métropole Rouen Normandie et le co-contractant contribue 

au développement des jardins partagés et espaces nourriciers sur le territoire de la 

Métropole Rouen Normandie. 

 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention vise le développement d’un projet de jardin partagé ou espace 

nourricier, lauréat de l’appel à projet Métropole Nourricière, et consistant notamment en 

l’octroi, par la Métropole, d’une subvention destinée à la création et l’équipement du projet, 

dont le montant maximum est précisé à l’article 5.  

 

ARTICLE 2 – DESCRIPTION DU PROJET ET ENGAGEMENTS DU LAUREAT 

 

Le projet, se situant Cité des 40 maisons à Malaunay, consiste au développement d’un jardin 

partagé ayant pour objectifs de : 
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- Répondre à une demande des habitants suite à un appel à projets initié par la Ville de 
Malaunay, 

- Encourager d’autres habitants ou voisins à développer d’autres jardins partagés  
 

La superficie totale du projet soutenu par la Métropole est de 30 m2 à terme. 

 

Le co-contractant est signataire de la « charte Métropole Nourricière », annexée à la 

présente convention, et s’engage à mettre en œuvre le projet pour une durée minimum de 3 

ans.  

 

Le co-contractant s’engage à réaliser les premiers investissements nécessaires au projet 

dans le délai de 3 mois à compter de la notification de la convention. 

 

ARTICLE 3- DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa date de notification et prendra fin à 

l'encaissement du solde de la subvention dû sur le compte du co-contractant ou des sommes 

dues après émission d'un titre de recettes par la Métropole. 

 
ARTICLE 4 – DESCRIPTIF DES DEPENSES ELIGIBLES 
Les dépenses éligibles relatives à la mise en œuvre des travaux et à l’acquisition des 
équipements sont les suivantes : 

- Clôture bois  
- Portillon et fermeture  
- Bacs de culture bois  
- Récupérateur d’eau avec raccord et bâche  
- Composteurs  
- Prestations conception du projet 

 
Le coût total des dépenses d’investissement éligibles du projet s’élève à un montant de  
3020 € TTC.  
Pour être éligibles, les dépenses doivent porter sur des travaux ou acquisitions engagés à 
partir de la date de la notification de la présente convention financière. 
 

ARTICLE 5 - PARTICIPATION FINANCIERE DE LA METROPOLE 
 

Pour la mise en œuvre de ce projet, la Métropole octroie au co-contractant, une subvention 

d’un montant total maximum de 1510 €. 

 

Le plan de financement prévisionnel du projet, présenté ci-dessous, s’élève à 3020 € TTC : 

- Métropole Rouen Normandie / Métropole nourricière 2023 : 1510 € TTC 
- Autofinancement : 1510 € TTC 

 

La subvention sera utilisée exclusivement pour la poursuite du projet définit à l’article 4. 

 

 
 
ARTICLE 6 - MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 

La subvention sera versée en deux fois : 
- 50 % à la notification de la convention, 
- 50 % au solde de l’opération sur présentation d’un état global récapitulatif des 

dépenses acquittées dûment certifié par le représentant légal du co-contractant, 
accompagné des copies des factures correspondantes. 
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La production des justificatifs devra être réalisée au plus tard 12 mois après la notification de 

la présente convention. 

 

Si le montant des dépenses acquittées est inférieur à la dépense subventionnable prévue 

dans la convention, le montant du solde sera calculé au prorata des dépenses réellement 

acquittées. 

Si le montant des dépenses acquittées est supérieur à la dépense subventionnable prévue 

dans la convention, la subvention sera plafonnée au montant fixé par la présente convention.  

Si le montant définitif de la subvention est inférieur à l'acompte versé, un titre de recettes 

sera émis à l'encontre du bénéficiaire pour remboursement du différentiel. 

 

Ces versements seront effectués sur le compte du co-contractant  

 

IBAN : FR50 3000 1007 07E7 6700 0000 54 

 

ARTICLE 7– COMPTABLE ASSIGNATAIRE 
 

Le comptable assignataire des paiements est le Trésorier Principal Municipal de Rouen.  

 

ARTICLE 8 - JUSTIFICATIFS 
 

Le co-contractant s’engage à fournir des bilans et justificatifs de l’opération à la Métropole 

Rouen Normandie faisant apparaître notamment les indicateurs précisés sur la « charte 

Métropole Nourricière » annexée à la présente convention.   

 

 

ARTICLE 9 - COMMUNICATION 
 

Toute communication ou publicité relative aux actions financées devra faire mention de la 

participation de la Métropole. 

 

Le co-contractant et la Métropole s’interdisent d’utiliser leur image dans tout domaine 

pouvant nuire à l’ordre public, aux bonnes mœurs et à leur image respective. 

Chacune des deux parties veillera à faire valider au préalable par l’autre partie toute 

publication ayant trait à l’objet de la présente convention. 

 

 

ARTICLE 10 – ANNULATION, RESILIATION ET REVERSEMENT 
 

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements respectifs inscrits dans 

la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des parties à 

expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 

réception valant mise en demeure. 

 

La présente convention peut être résiliée de plein droit si les investissements considérés ne 

sont pas engagés dans un délai de 3 mois à compter de la date de notification de la 

convention. 

 

En cas de non-achèvement des investissements dans le délai de 12 mois suivant la notification 

de la convention, le reversement de la subvention allouée au co-contractant devra être opéré au 

prorata des investissements réalisés, sur émission d'un titre de recettes de la Métropole. 
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La présente convention peut être résiliée à tout moment par la Métropole, après mise en 

demeure, par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans suite pendant 20 

jours, pour tout motif sérieux tenant au bon fonctionnement du service public.  

 

En cas de manquement à ses obligations par le co-contractant, notamment la production des 

justificatifs de dépenses acquittées, la Métropole pourra solliciter le remboursement total ou 

partiel des sommes versées. 

 
ARTICLE 11 - LITIGES 
 

En cas de contestations portant sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, 

les parties s’efforceront de parvenir à un règlement à l’amiable du différend. Si dans un délai 

de deux mois à compter de la notification du litige par l’une ou l’autre des parties, le 

désaccord persiste, ce dernier pourra être soumis à la juridiction par l’une ou par l’autre des 

parties. 

 

Le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Rouen. 

 

 

Fait à Rouen, en deux exemplaires originaux, le 21 Novembre 2023 

 

Pour la Métropole 

Pour le Président et par délégation 

La Vice-Présidente chargée des transitions 

et innovations écologiques et des déchets 

 

 

 

 

 

Madame CHARLOTTE GOUJON 

 

 

 

Pour le co-contractant,  

Maire de Malaunay 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur GUILLAUME COUTEY 

 

 

 

  
 

Gh 
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 Délibération N°2023/088 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 

X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 

publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 

DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, 
RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 

  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ANBDD POUR LE 
DISPOSITIF DDTOUR 
 

Monsieur Guillaume COUTEY, Maire de Malaunay, rappelle que l’Agence normande 
de la biodiversité et du développement durable (ANBDD), propose une offre de 
« Développement Durable Tours » sur le territoire normand, qui constitue un 

catalogue de visites de terrain permanent développé par le GIP Cerdd et 
transféré en Normandie par l’ANBDD. Il s'agit d'un outil pédagogique d'une demi-

journée présentant des sites remarquables ayant mis en œuvre des principes 
concourant au développement durable (DD) en région Normandie. 
 

La ville de Malaunay a récemment renouvelé son partenariat avec l’Agence 
normande de la biodiversité et du développement durable (ANBDD) afin de 

mener sur son territoire le « Développement Durable Tours » ou DD Tour intitulé 
« Malaunay en transitions ».  
 

Le « DD Tour » facilite l'accès à des visites courtes de sites démonstratifs du 

développement durable, qui participent ainsi à renforcer l'engagement des 
organisations publiques et privées dans le développement durable. 
 

Ce dispositif s'adresse à des groupes constitués par une structure demandeuse 

qui s’intéresse à une démarche globale ou spécifique ou qui est engagée dans un 
processus de transition et souhaite approfondir concrètement son approche dans 
un ou des domaines particuliers. 
 

40 DD Tours ont été animés par la ville depuis 2017. Entre septembre 2022 et 

juin 2023 seulement, 11 DD Tour ont été animés, mobilisant à chaque fois au 

moins un agent de la ville, le Directeur Général des Services ainsi que Monsieur 

le Maire pour un total d’au moins 60 heures de travail (réservations, conception 
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des supports, animation, traitement des évaluations). Dans certains cas 

exceptionnels, jusqu’à 5 ou 6 agents peuvent être mobilisés.  

 

Les DD Tour sont ouverts à tous les publics et les expériences menées à 
Malaunay accélèrent le changement en permettant à des élus et agents de 

collectivités publiques, ainsi qu’à des associations œuvrant au développement de 
pratiques de transition d’échanger sur les réalisations de Malaunay. La ville ayant 

choisi la gratuité pour permettre l’accès au plus grand nombre aux DD Tour, elle 
connaît un succès exponentiel qui rencontre aujourd’hui ses limites.  

En effet, des organismes privés ou de formation (ENEDIS, Crédit Agricole, Master 

IGE de l’école des Mines…) sollicitent de façon récurrente l’expertise et le temps 

de travail des agents de Malaunay. Les DD Tours s’apparentent alors à des 

modules ou des animations intégrés dans des cycles de formation payantes et 

doivent donc être considérés comme tels.  

La présente délibération vise à introduire le paiement de cette prestation dans 

certaines conditions. Les demandes d’entreprises et d’organismes de formation 

initiale et continue feront l’objet d’une facture de 200€ par demi-journée, quelle 

que soit la taille du groupe, avec une jauge limite à 35 personnes.  

Pour toutes les autres demandes, la ville maintient la gratuité.  

Jointe à la présente délibération, l’annexe de la convention avec l’ANBDD intègre 

et précise les modifications susmentionnées.  

Il est proposé au Conseil Municipal d’amender la convention avec l’ANBDD ainsi 
que son annexe avec les propositions susmentionnées. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article 

L.2121-29 ; 

VU le projet de convention ci-joint ; 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 Novembre 2023 ; 

VU le rapport de Monsieur Guillaume COUTEY ; 

 

Considérant que l’objectif des DD Tour est un outil d’accélérateur au changement 

et que l’investissement de la commune doit être justement rétribué ; 

APPROUVE la modification de tarification apportée à la convention avec 

l’ANBDD ; 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention, ses avenants et tout autre 

acte y afférant. 

Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 

Au registre des délibérations 
LE MAIRE, 

 
Guillaume COUTEY 
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Le service DDTour 

 

Offre permanente de visites de terrain  

autour du développement durable en Normandie 

 

Visite de la commune de Malaunay 

 

«Malaunay positif, la transition énergétique en action» 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

 

Entre, 

D'une part, 

 

L’Agence normande de la biodiversité et du développement durable (ANBDD), 
groupement d’intérêt public approuvé par arrêté préfectoral n° 19153 du 19 

décembre 2019, dont le siège social est situé 115 boulevard de l’Europe, à 
Rouen, représentée par sa directrice, Madame Hélène Gauthier, habilitée à cet 

effet par décision du Conseil d’administration du 31 janvier 2020, et désignée 
sous le terme « ANBDD »,  
 

Et, 

D’autre part, 

 

La commune de Malaunay, située place de la laïcité, BP 7, place de la Laïcité, 

76770 Malaunay, représentée par son maire Guillaume COUTEY, habilité à cet 

effet par le conseil municipal du 27 Juin 2023 et désignée sous le terme 

« structure hôte ». 
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Préambule 

 

Définition 

Le DDTour est une offre de visite de terrain permanente développée par le GIP 

Cerdd et transféré en Normandie par l’ANBDD. Il s'agit d'un outil pédagogique 

d'une demi-journée présentant des sites remarquables ayant mis en œuvre des 

principes concourant au développement durable (DD) en région Normandie. 

 

Le DDTour facilite l'accès à des visites courtes de sites démonstratifs du 

développement durable. Il s'agit pour l’ANBDD de renforcer l'engagement des 

organisations publiques et privées dans le développement durable. 

 

Chaque parcours mis en place, d'une durée d'une demi-journée, portera soit sur 

un projet global de développement durable, soit sur une pratique de 

développement durable. Selon cette logique, un seul site de visite ou plusieurs 

sites de visite pourront être concernés. 

 

Publics cibles 

Le dispositif s'adresse à des groupes (maximum 55 personnes) constitués par 

une « structure demandeuse ». 

Seront considérés comme prioritaires les demandes formulées à l'issue d'une 

intervention d'un chargé de mission de l’ANBDD et/ou en amont de la définition 

d'un projet de DD (ou en phase de maturation). 

Sous réserve de faisabilité au regard du nombre de demandes prioritaires et de 

l'engagement quantitatif (nombre de visites accueillies à l'année) de la structure 

hôte, tout groupe constitué, à l'exception des jeunes publics, pourront être 

accueillis dans le cadre du dispositif DDTour. 

 

Objectifs 

L'animation sera assurée par les structures hôtes et devra permettre aux groupes 

constitués de : 

● Constater in situ les bénéfices d'une démarche sur un territoire ou dans 
une structure, et de pouvoir ainsi repousser les critiques ayant trait au caractère 

« utopique » d’un projet de développement durable. 
● Comprendre les plus-values (et leurs origines) des projets de 
développement durable. 
● S’inspirer des sites visités et des enseignements des porteurs de projets 
rencontrés pour passer ensuite à l'action. 
● Stimuler les visiteurs pour la mise en œuvre de projets de développement 
durable. 
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Article 1 : Objet de la présente convention et principales caractéristiques 

du partenariat  

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de réalisation et de 
mise en place des animations du « DDTour ». 
 

Article 2 : Engagements de l’ANBDD & de la structure hôte 

 

L’ANBDD est en charge de l'enregistrement des demandes, de l'animation globale 

du dispositif régional, de la conception et de la diffusion des outils et des actions 
de communication. 
 

Tout ou partie des outils conçus dans le cadre du dispositif DDTour (outils de 
communication et séquençage) pourront être librement exploités par la structure 

hôte, sous réserve de la présence du logo DDTour et de la mention associée : 
« une offre gratuite de visites de terrain sur le Développement Durable en 
Normandie conçue en partenariat avec l’ANBDD ». 

 
1 – Enregistrement et traitement des demandes 

Tous les supports de communication mentionneront les coordonnées postales des 
structures hôtes des circuits de visite DDTour. Cependant, toute demande, pour 

être prise en charge, devra être formulée à l'attention de l’ANBDD à l'adresse 
mail suivante : ddtour@anbdd.fr 
Dans la mesure où les structures hôtes seraient contactées directement par une 

structure demandeuse, il leur sera demandé de transmettre la demande à 
l’ANBDD de manière à engager le traitement des demandes de visite. 

 
Sur cette base, la demande sera relayée par l’ANBDD à la structure hôte, qui 
disposera de 7 jours ouvrés pour confirmer une date de visite ou en proposer de 

nouvelles à la structure demandeuse. 
 

La structure demandeuse est responsable de son groupe. 
 
2 – Animation et conception globale du dispositif régional DDTour 

L’ANBDD, en tant que promoteur de l'offre de service DDTour, définit en 
concertation avec les représentants des structures hôtes un fil conducteur du 

circuit de visite, sur une durée estimée d'une demi-journée, soit une durée 
maximale de 3h30. 
Ce fil conducteur comprend les informations suivantes ; la co-construction de ce 

support permettra de garantir l'homogénéité des messages véhiculés pendant 
chaque visite, et de servir de fil conducteur commun à chacun d'entre elles. 
− Temps estimé pour chaque séquence 
− Dénomination de la séquence 
− Lieu 
− Messages principaux 
− Objectifs spécifiques 
− Moyens d'animation 
− Arguments / bénéfices et indicateurs 
La structure hôte aura toute liberté pour organiser des visites additionnelles sur 

la base du séquençage défini. 
 

 
 
 

mailto:ddtour@are-normandie.fr
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3 –  Conception et diffusion des outils de communication 
La conception de l'ensemble des outils des communications est à la charge de 

l’ANBDD qui en assure également la centralisation de la diffusion et le 
rayonnement régional. 

La structure hôte sera en charge de la diffusion des outils papier et web à 
l'échelle de son réseau de partenaires de son territoire d'influence (public, privé, 
tiers secteur). 

 
Chaque structure hôte disposera d'une fiche de présentation de son circuit de 

visite au sein du catalogue général. 
Selon les besoins du dispositif en général, et de la valorisation d'un circuit de 
visite en particulier, l’ANBDD réalisera un reportage vidéo par circuit. 

 
4 – Relations presse 

Selon les besoins, l’ANBDD et la structure hôte seront amenées éventuellement à 
coopérer pour la mise en visibilité du DDTour auprès de la presse : visite de 
presse, éductour, etc. 

 
5 – Évaluation 

L’ANBDD fournira à la structure hôte des supports d'évaluation : l'un sera destiné 
au référent de la structure demandeuse, les autres exemplaires aux participants 
au circuit de visite. La structure hôte s'engage à remettre ces supports 

d'évaluation au référent et aux participants lors du temps d'accueil. 
La structure demandeuse aura la responsabilité de collecter les supports 

d'évaluation et de les faire parvenir à l’ANBDD dans un délai, de 10 jours ouvrés 
après la visite. 
 

 

6- Coordination des transports et des visites 

 

Le transport est à la charge de la structure demandeuse. 
 

● Les horaires seront calculés de manière à démarrer le circuit de visite, en 

général et sauf mention contraire, à 9h le matin ou à 14h l'après-midi.  
● Chaque circuit de visite devra prendre fin à 12h30 ou à 17h30 au plus 
tard. 
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Article 3 – Description technique du circuit de visite et référents 

 

NOM DU RÉFÉRENT TECHNIQUE ANBDD :  

Catherine LARINIER – 02 35 15 78 03 – catherine.larinier@anbdd.fr 

 

 

NOM DE LA STRUCTURE HOTE :  

Mairie de Malaunay 

Place de la Laïcité 

76770 MALAUNAY  

 

CONTACT TECHNIQUE RÉFÉRENT : Alice BRIANT 

TÉLÉPHONE : 02 32 82 55 74 MAIL: alice.briant@malaunay.fr 

 

INTERVENANT n°1 : Guillaume COUTEY 

TÉLÉPHONE : 02 32 82 55 55 MAIL: mairie@malaunay.fr 

Sera systématiquement présent lors du circuit de visite : Oui - Non 

 

INTERVENANT n°2 : Laurent FUSSIEN 

TÉLÉPHONE : 02 32 82 55 60 MAIL: fussien.laurent@malaunay.fr 

Sera systématiquement présent lors du circuit de visite : Oui - Non 

 

AUTRE INTERVENANT n°3 : Alice BRIANT 

TÉLÉPHONE: 02 32 82 55 74 MAIL: alice.briant@malaunay.fr 

Sera systématiquement présent lors du circuit de visite : Oui - Non 

 

AUTRE INTERVENANT n°4 : Mya BOUZID 

TÉLÉPHONE :  02 32 82 55 70 MAIL: bouzid.mya@malaunay.fr 

Sera systématiquement présent lors du circuit de visite : Oui - Non 

 

AUTRE INTERVENANT n°5 : Matthieu RIOS 

TÉLÉPHONE : 02 32 82 55 57 MAIL: rios.matthieu@malaunay.fr  

Sera systématiquement présent lors du circuit de visite : Oui - Non 

 

AUTRE INTERVENANT n°5 : Nolwenn LEOSTIC 

TÉLÉPHONE : 02 32 82 55 66 MAIL: leostic.nolwenn@malaunay.fr 

Sera systématiquement présent lors du circuit de visite : Oui - Non 
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AUTRES SITES COMPRIS DANS LE CIRCUIT & CONDITIONS DE SÉCURITÉ 

Les lieux pourront être choisis en fonction du groupe concerné, de la thématique 

abordée et de la durée du circuit. 

 

Dénomination Adresse postale et numéro 

de téléphone 

Conditions de sécurité* 

et au bon déroulement 

Mairie de Malaunay Place de la laïcité - 76770 

Malaunay 

2 et 3 

Rues du coton et de 

l’avenir (logements) 

Rue du coton, rue de l’Avenir 

– 76770 Malaunay 

2 et 3 

Ecole et réfectoire 

Miannay 

Rue du docteur Le Roy – 

76770 Malaunay 

2 et 3 

Eglise Saint-Nicolas Route de Dieppe – 76770 

Malaunay 

2 et 3 

Ecole Brassens & école 

de musique 

Route de Dieppe - 76770 

Malaunay 

2 et 3 

Ancienne école Effel Route de Montville - 76770 

Malaunay 

2 et 3 

Gymnase N. Batum Rue du docteur Le Roy – 

76770 Malaunay 

2 et 3 

Parc municipal G. 

Pellerin 

Route de Dieppe - 76770 

Malaunay 

2 et 3 

Ateliers municipaux ZAC du parc Rue du parc– 

76770 Malaunay 

2 et 3 

 

* Préciser parmi les cas de figure suivants : 

1 : chaussures de sécurité ou équivalent (chaussures de randonnées) 
indispensables pour l'accès au site de visite 
2 : bonnes chaussures de marche étanches recommandées 

3 : équipement contre la pluie recommandé 
4 : port obligatoire d'équipements de sécurité fournis par la structure hôte 

5 : liste nominative des participants, de leurs fonctions et structures à fournir au 
plus tard 10 jours ouvrés avant la date de la visite (équipement classé ou secret 
industriel) 

6 : prises de vue réglementées ou interdites 
 

PÉRIODICITÉ SOUHAITÉE : AUCUNE 

 

PÉRIODE DE L'ANNÉE OU UN OU PLUSIEURS SITES NE SERAIENT PAS 

ACCESSIBLES À DES CONDITIONS OPTIMALES DE SÉCURITÉ : AUCUNE 

 

 

 

JOURS DE DISPONIBILITÉ (à inscrire préférentiellement au catalogue) 

● Lundi (après-midi) 
● Mercredi (matin) 
● Jeudi (après-midi) 
● Vendredi (matin / après-midi) 
 

EN OPTION : lieux de restauration identifiés 
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Plusieurs lieux de restauration sont communiqués ci-dessous. Ces lieux 

s’approvisionnent en circuits courts (productions de fermes, approvisionnement 

au marché, etc.) 

La Ville de Malaunay communique uniquement les lieux de restauration. Elle se 

dégage de toute organisation concernant la restauration. 

 

Adresse Restaurant : 

 

Le Ch’ti normand 

384 Route de Dieppe 

76770 Malaunay 

 

Adresse Restaurant 

 

 

Article 4 : Responsabilités et assurances 

 

Les participants au DDTour restent entièrement sous la responsabilité de la 

structure demandeuse durant tout le trajet les menant au site concerné et les 

durant les trajets entre sites durant la visite. Ils seront ensuite sous la 

responsabilité de la structure hôte durant le parcours de l'animation. La structure 

hôte veillera à offrir des conditions d'accueil adaptées et sécurisées pour les 

participants. Les structures hôtes et demandeuses devront toutefois justifier 

d'une assurance en matière de responsabilité civile. 

 

Les groupes devront impérativement se conformer au règlement intérieur des 

sites visités. 

Il appartient à la structure hôte de tenir une main courante sur le déroulement 

des sorties et de signaler, au plus tard le jour ouvré suivant le parcours, tout 

épisode non conforme au déroulement prévu (retard, incident...).  

 

 

Article 5 : Durée du conventionnement 

 

La présente convention est valable du 01/01/2023 au 31/12/2025. 

 

Article 6 : Conditions financières du partenariat  

 

La ville de Malaunay facture aux entreprises et organismes d’enseignement 

supérieur à hauteur de 200€ TTC par demi-journée. La ville propose ce circuit à 

titre gratuit pour toutes les autres demandes (enseignement secondaire, 

collectivités, associations). La ville s’engage à assurer au moins 12 éditions de ce 

circuit par an et se laisse la possibilité d’en faire plus. Les demandes de 

restauration sont quant à elles à la charge du groupe. 

 

Article 7 : Résiliation de la convention 

 

Les partenaires s'engagent à tenter un règlement amiable pour tout désaccord 

ou litige qui surviendrait dans l'exécution de la présente convention. 

Si le litige ne peut être résolu, la convention sera résiliée de plein droit après un 

préavis d'un mois courant à partir de la constatation du désaccord. 
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La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de non-respect des 

obligations par l'une ou l'autre des parties ou en cas de cessation d'activités, 

règlement judiciaire à l'encontre de l'une ou l'autre des parties. 

 

 

Fait à Rouen 

le 21 Novembre 2023 

 

 Pour l’ANBDD,     Pour la structure hôte,  

        Guillaume COUTEY 

 

 

 

 

 

        Maire 
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 Délibération N°2023/089 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 

X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 

publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 

DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, 
RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 

  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : « RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 

PUBLIC DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS MENAGERS ET 

ASSIMILES 2021 » 

Monsieur Guillaume COUTEY présente au Conseil Municipal de façon synthétique 
le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de 

gestion des déchets ménagers et assimilés de l’exercice 2022. 

Pour mémoire, la Métropole Rouen Normandie est compétente dans la gestion 

des déchets ménagers et assimilés conformément à l’article L 5217-2 du Code 

Général des Collectivités Territoriales.  

Pour mémoire, la Métropole Rouen Normandie a transféré sa compétence au 

Syndicat Mixte d’Elimination des Déchets de l’Arrondissement de Rouen - 

SMEDAR. Crée en 1999, il a pour objet de coordonner le traitement et la 

valorisation des déchets ainsi que les opérations de transports de tri ou de 

stockage. 

La ville de Malaunay est adhérente au SMEDAR et la Ville a également signé une 
convention spécifique au traitement des déchets de ses services techniques.  

La Ville ne peut obtenir un chiffrage spécifique à sa commune car les pesées sont 
issues de tournées mutualisées entre plusieurs communes.  

Le SMEDAR compte au 1er janvier 2022 160 communes adhérentes dont la 

Métropole Rouen Normandie. La Métropole de Rouen Normandie compte 16 
déchetteries.  

Le rapport 2022 du SMEDAR retient l’attention du Conseil municipal sur les 
points suivants :  
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- Une réduction de 46 kg par habitant par an entre 2021 et 2022, 
après une augmentation de 35,63 kg de déchet produit par habitant entre 

2020 et 2021. Mais chaque habitant produit toujours trop, en étant à 562 
kg en 2022 alors que l’objectif de la loi TEPCV est à 549 kg.  

- Rappel de l’obligation de tri des biodéchets pour tous (entreprises, 
habitants, associations…) à partir du 1er janvier 2024. Le SMEDAR 
fabrique et commercialise le compost créé à partir des déchets verts, 

collectés ou récupérés par apport volontaire.  

- Les ordures ménagères sont composées : 

o 47,3% déchets ordures ménagères incinérées – 266,3kg/hab/an 

o 17.7% déchets compostables – 99.4kg/hab/an sur 562 kg. 

o 7.83% déchets recyclables – 44kg/hab/an sur 562 kg.  

o 4% verre recyclable – 22 kg/hab/an sur 562 kg. 

o Autres à moins de 4% : encombrants, gravats, tissus, etc. 

Il est à noter que le volume de déchets incinérables a réduit de 3,56% en 
passant de 210 197 tonnes en 2021 à 195 520 tonnes en 2022 ainsi que la 
collecte de déchets électriques, électroniques et électroménagers : 341 tonnes 

en 2022 contre 405 tonnes en 2021. 

- LE SMEDAR mène des actions pour réduire la production individuelle de 

déchets, parmi lesquelles il est noté :  

o Ouverture d’une filière de collecte des huiles végétales en 
déchetteries ce qui a permis de collecter 13,5 tonnes en 2022. 

Il est rappelé au Conseil Municipal que la ville de Malaunay est particulièrement 
impliquée dans la lutte contre la production de déchets, ayant développé un axe 

« Malaunay territoire 0 déchets » dans le référentiel Territoire Engagé pour une 
Transition Ecologique. 

De plus, la ville de Malaunay est reconnue pour son implication dans la lutte 

contre le gaspillage alimentaire avec une moyenne de 41g/repas/élève alors que 
la moyenne nationale se situe autour de 115 g/repas/élève. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 

VU, l’article 73 de la loi n°95-101 du 2 février 1995, 

VU, l’article L 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, la convention entre la Mairie de Malaunay et le SMEDAR, renouvelée au 1er 
janvier 2022 jusqu’au 31 décembre 2025 

VU, l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 

VU, le rapport de Monsieur Guillaume COUTEY, 

Considérant la nécessité de présenter au Conseil municipal le rapport établi par 

le SMEDAR afin d’établir un bilan sur les actions menées en 2022 afin d’améliorer 
la gestion des déchets sur le territoire.  

PREND ACTE du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de 
prévention et de gestion des déchets ménagers de l’exercice 2022. 
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Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 

LE MAIRE, 

 

 

Guillaume COUTEY 

 

 

  



Collecte des déchets
CHiffres clés 2022

Production de déchets 
ménagers et assimilés

Prévention

1 216
tonnes de Textiles 
Linges Chaussures 

collectées en 2022

200

65 opérations de compostage 
collectif

7,2
tonnes de sapin 

pour nourrir les animaux 

par an par habitant
en 2020

par an par habitant
En 2021

par an par habitant
En 2022

Objectif
Loi TEPCV

558kg 554kg 549kg

577
KG

608
KG

562
KG

Ordures ménagères
266,3 kg/an/habitant
-4% par rapport à 2021

133 535 tonnes
64,3€/an/habitant

Encombrants 
et dépôts sauvages
11,53 kg/an/habitant
-11,2% par rapport à 2021

5 784 tonnes
2,83€/an/habitant

Déchets ménagers 
recyclables
44,5 kg/an/habitant
-3,7% par rapport à 2021

22 324 tonnes
13,89€/an/habitant

Déchets ménagers  
végétaux (Porte à porte)

99,4 kg/an/habitant desservi
-23,4% par rapport à 2021

21 983 tonnes
17,77€/an/habitant desservi

EXPÉRIMENTATION 
DE LA COLLECTE DES 
BIODÉCHETS AUPRÈS DES 
PROFESSIONNELS
13 points de collecte

101 tonnes

Verre
22,0 kg/an/habitant
-2,5% par rapport à 2021

11 045 tonnes
1,36€/an/habitant

501 431
habitants

communes
71

Collecte en porte à porte et apport volontaire

64 foyers ont bénéficié de soutient pour 
l’achat de broyeurs de déchets verts

foyers formés au compostage 
individuel et dotés en matériel



Déchets ménagers recyclables 
En 2022

987
927 en 2021 +6,5% 

Verre
En 2022

1 327
1 307 en 2021 +1,5%

Ordures ménagères
En 2022

1 451
1 441 en 2021 +0,7%

Matériel

COLLECTE EN DECHETTERIE

2 192 
colonnes enterrées et semi enterrées 

sur le territoire en 2022

1 400 
colonnes aériennes 
au 31 décembre 2022

Gaspillage alimentaire
(produits alimentaires 
non consommés)

Déchets
compostables

Déchets 
recyclables

Extension 
consignes de tri

Autres collectes 
spécifiques

Déchets 
résiduels

15
déchetteries 

pour 71 communes  

Caractérisation 
des ordures ménagères

1,5%

32,5%

25%

16,7%

3,2%

21,1%

en 2021 781 455
passages en déchetteries
en 2022

172,3 kg
par an/habitant 
189,2 en 2021 -8,6 %

86 416 
tonnes

20,52€
par an/habitant



évolution de la production 
comparée à l’objectif

Indicateurs financiers Traitement - Valorisation

Valorisation matière (recyclage)

Valorisation agronomique (compost)

Valorisation énergétique 
(production d’électricité et de chauffage)

11,29%
12,67%

70,16%

Coût à la tonne tous flux confondus :
220,34€ (coût aidé HT)

0€ 100€

500

520

540

560

580

600

200€ 300€

Coût à l’habitant par an :
110,83€ (coût aidé HT)

Coût de gestion des déchets (collecte, traitement...) Parts quantitatives de déchets
(taux global de valorisation : 94,12%)

2011

598,99

594,49 590,00

585,51 581,02 576,52

572,03

567,54 563,05 558,55 554,06 549,57 545,08 540,58 536,09 531,60 527,11 522,61 518,12 513,63

598,99

588,13
582,88

595,63

581,54 582,55

567,99

582,23 575,23 576,96

608,22

562,14

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030

ObjectifProduction déchets 
ménagers assimilés

kg
/h

ab
ita

nt
/a

n

600 kg

500 kg

Valeur en 2011 : 590 kg

diminution de la masse de déchets ménagers et assimilés par habitant en france

Cible : 501 kg

2015 2020 2025 2030

Valeurs observées Trajectoire cible Tendance linéaire So
ur

ce
 : 

C
ou

r d
es

 c
om

pt
es



DES SOLUTIONS POUR TRIER 
ET RÉDUIRE SES DECHETS

L’appli Mon tri, pour bien gérer ses déchets
Depuis juillet 2021, la nouvelle application MONTRI accompagne 
les habitants de la Métropole et permet de retrouver, en un clic : 
• Les consignes de tri grâce au scan des codes-barres des produits 

et emballages à jeter, dans le bac-sac à déchets recyclables 
ou bac-sac à ordures ménagères ;

• Les calendriers de collecte des communes : calendrier 
hebdomadaire des collectes des ordures ménagères et des déchets 
recyclables, reports des collectes consécutifs aux jours fériés, 
calendrier de collecte des déchets végétaux pour les communes 
concernées ;

• La carte interactive des points de collecte : colonnes d’apport 
volontaire des ordures ménagères, déchets recyclables, verre, 
textiles linges chaussures ;

• Les informations pratiques des 16 déchetteries de la Métropole : 
adresses, horaires d’ouverture ;

• Un formulaire de prise de rendez-vous encombrants, pour collecte 
gratuite à domicile ;

LES COLONNES TLC, POUR VALORISER SES TEXTILES LINGES 
ET CHAUSSURES
Il est possible de participer à la valorisation ou au recyclage 
de vos  textiles, linges et chaussures (TLC) en les déposant 
aux nombreuses colonnes spécifiques implantées sur le territoire 
de la Métropole.
La coordination de la filière au niveau national est assurée  
par l’éco-organisme Re_fashion.
La collecte est assurée par une association locale, Solidarité Textiles, 
qui trie, conditionne et revalorise ensuite les textiles ou chaussures 
en vue de leur réemploi ou recyclage.

Localisation des points d’apport TLC : 
• Les 15 déchetteries de la Métropole 

• La carte Textile de l’appli Mon Tri 
https://metropole-rouen-normandie.montri.fr/services/map

LA PRéVENTION DES DéCHETS AU JARDIN ET à LA CUISINE
Quelques gestes simples pour diminuer ses déchets végétaux 
au jardin et ses biodéchets de cuisine ; en les transformant en 
une ressource bénéfique :

• Composter ses déchets de jardin (tontes d’herbe) et de cuisine 
(épluchures et restes de fruits et légumes, marc de café, coquilles 
d’œuf…) ;

• Pailler les végétaux issus du jardin et du bois des feuillus broyés 
à valoriser 
(Tontes d’herbe, tailles de haies, déchets du potager, feuilles 
mortes) au pied des haies et arbustes, dans les massifs, au 
potager… ;

• Espacer les tontes. Préférer la fauche tardive. Laisser la matière 
au sol là où il est possible de le faire ;

• Installer un lombricomposteur pour valoriser ses épluchures 
quand on manque d’espace (balcon, petite terrasse...) ;

• Et, pour aller plus loin, rejoindre gratuitement le Club de jardiniers 
de la Métropole.

Contact de la Métropole : 
jardinage.durable@metropole-rouen-normandie.fr
 

Téléchargeable gratuitement : 
sur smartphone et Iphone

https://metropole-rouen-normandie.montri.fr/services/map 
mailto:jardinage.durable%40metropole-rouen-normandie.fr%20?subject=
https://apps.apple.com/fr/app/mon-tri-recyclage-0-d%C3%A9chet/id1458927235
https://play.google.com/store/apps/details?id=eu.uzer.montri&hl=fr&gl=US
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 Délibération N°2023/090 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 
publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 

Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 

DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, 
BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 

 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE PRISE EN CHARGE ET DE 
GESTION DES CHATS LIBRES ENTRE l’ASSOCIATION UN CHAT DANS LA 

VIE ET LA COMMUNE DE MALAUNAY 

 

Monsieur Cyril PAVIE rappelle l’importance de gérer les colonies de chats libres 
sur le territoire communal. Si le chat libre est créateur de lien social et joue un 

rôle de régulateur contre les rongeurs, la surpopulation est source de misère 
animale.  

La stérilisation est la seule solution efficace pour maîtriser les populations de 

chats : elle permet de stabiliser la population féline et d’enrayer les problèmes de 
marquage urinaire, de miaulements des femelles en chaleurs, de bagarres et de 

préserver la biodiversité ...  

Conformément à l’article L211-27 du code rural, le maire peut, par arrêté, à son 

initiative ou à la demande d'une association de protection des animaux, faire 
procéder à la capture de chats non identifiés, sans propriétaire ou sans 

détenteur, vivant en groupe dans des lieux publics de la commune, afin de faire 
procéder à leur stérilisation et à leur identification conformément à l'article 
L.212-10, préalablement à leur relâcher dans ces mêmes lieux.  

Par ailleurs, lorsque des campagnes de capture de chats errants sont envisagées 
sur tout ou partie du territoire de la commune, le maire est tenu d’informer la 

population, par affichage et publication dans la presse locale des lieux, jours et 
heures prévus au moins une semaine avant la mise en œuvre de ces campagnes. 

(Art. R211-12 du code rural).  

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de signer une convention avec 
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l’association « un chat dans la vie », afin de lui confier les opérations de capture, 
de stérilisation, d’identification et de re-lâchage des chats sur le lieu de vie. Ces 

opérations de capture réalisées par l’association « un chat dans la vie » en 
collaboration avec des vétérinaires, seront facturées à hauteur de 50,00 € par 

chat.  
        
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 

 
VU ; le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code rural,  
VU le décret n° 2002-1381 du 25 novembre 2002 relatif à des mesures 
particulières à l’égard des animaux errants,  

VU la loi n° 99.5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants et 
à la protection des animaux, l'arrêté interministériel du 27 avril 1999 et le décret 

n°99-1164 du 29 décembre 1999, 
VU le projet de convention de prise en charge et de gestion de colonies de chats 
libres entre l’association « Un Chat dans la Vie », la Clinique Vétérinaire Pasteur 

et la commune de Malaunay annexé à la présente délibération,  
VU l’avis de la Commission générale en date du 14 Novembre 2023 ; 

VU le rapport de Monsieur Cyril PAVIE. 
 

Considérant que la capture et la prise en charge d’animaux errants contribuent 

au maintien de la sécurité, de la tranquillité et de l’hygiène publiques,  
 

Considérant que l'enraiement de la prolifération des chats errants sur la 
commune contribuent à la préservation de la biodiversité locale. 

 
APPROUVE le projet de convention de prise en charge et de gestion de colonies 

de chats libres entre l’association « Un Chat dans la Vie », la clinique vétérinaire 
Pasteur et la commune de Malaunay joint en annexe. 
  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tous les documents y 
afférent permettant sa mise en œuvre.  

 
CHARGE Monsieur le Maire d’exécuter le présent acte et d’inscrire les crédits au 

budget principal de la commune. 
 
Adopté à l’unanimité.   

 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 

LE MAIRE, 
 
 

Guillaume COUTEY 
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CONVENTION POUR LA STERILISATION DES 

CHATS ERRANTS DE LA VILLE DE MALAUNAY 
 
Entre, d’une part : 

 

La commune de Malaunay, dont le siège administratif est 1, Place de la Laïcité, 
76770 MALAUNAY (ci-après, la « Commune »), représentée par son Maire, 

Monsieur Guillaume Coutey, spécialement habilité à cet effet par délibération 
du Conseil Municipal en date du..................... 

 
D'autre part : 

L’association « Un Chat dans la Vie », enregistrée à la Préfecture de Rouen 
sous le numéro      W763004366 et portant le numéro SIRET 90811380600016 (ci-

après l’« Association »), 23 Les Prés du Cailly 76770 MALAUNAY, représentée 
par Madame Virginie DIRRINGER, Présidente, 

 
et : 
 

Le Docteur. Olivier LAMBOY, vétérinaire à la Clinique Pasteur, 290 route de 
Dieppe 76960 NOTRE DAME DE BONDEVILLE, portant de numéro SIRET 

75202167500026 (ci-après « la Clinique Vétérinaire »). 
 
Préambule 

 
Dans le cadre de la recherche d’une meilleure intégration de l’animal dans nos 

villes, il est préconisé depuis de nombreuses années la stérilisation de la 
population féline libre, seule méthode efficace et moralement acceptable, qui 
permette le contrôle des chats errants car leur prolifération est 

catastrophique pour les animaux eux-mêmes et pour l’intégration paisible de 
l’animal dans nos villes afin de préserver la biodiversité sur le territoire. 

 
L’article 211-27 du code rural donne les pleins pouvoirs aux collectivités pour 
la capture des chats non identifiés vivant en groupe dans les lieux publics. 

 
Au regard de la multiplication des colonies de chats errants situées sur le 

territoire de la Commune de Malaunay et en application des directives en 
vigueur rappelées à l'article 2, il est impératif de mettre en place une politique 
de gestion de ce phénomène. 

 
Il a donc été convenu ce qui suit : 

 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’Association procède à la capture des chats non identifiés, sans propriétaire ou 
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sans gardien, vivant en groupe dans des lieux publics de la commune, afin de 
faire procéder à leur stérilisation, à leur identification et à des soins éventuels, 

préalablement à leur remise en liberté dans ces mêmes lieux. 
 

L’Association assure le suivi sanitaire de ces colonies. Elle sera amenée 
également à répondre à des besoins ponctuels d’intervention signalés par la 
Commune. 

 
Ces interventions sont nécessaires pour limiter les risques pour la santé 

publique et remédier à la prolifération desdits animaux. 
 
Les chatons et les chats domestiques abandonnés ou perdus non identifiés 

seront, dans la mesure du possible, proposés à l’adoption. 
 

Cette prise en charge peut se faire de 2 manières : 

 

-  Soit sur demande de la Police Municipale  
-  Soit grâce à des campagnes de trappage sur la commune, effectuées par 

l’association. 
Les activités de l’association « Un Chat dans la Vie » sont placées sous sa 
responsabilité exclusive. 

 
ARTICLE 2 : POUVOIRS DE LA COMMUNE 

 
La Commune appliquera les dispositions de l’article L.211-27 du Code 
rural et de la pêche maritime (ci-après, le « Code »), qui stipule, en son 

premier alinéa, que : 
 

« Le maire peut, par arrêté, à son initiative ou à la demande d'une association 

de protection des animaux, faire procéder à la capture de chats non identifiés, 

sans propriétaire ou sans détenteur, vivant en groupe dans des lieux publics 

de la commune, afin de faire procéder à leur stérilisation et à leur 

identification conformément à l'article L. 212-10, préalablement à leur 

relâchement dans ces mêmes lieux. Cette identification doit être réalisée au 

nom de la commune ou de ladite association ». 

 

 
ARTICLE 3 : MODES D’IDENTIFICATION DES CHATS ERRANTS 
 

Cette identification sera réalisée conformément à l’article 212-10 du Code, 
c'est-à-dire par un seul des deux procédés agréés par le Ministère de la 

l’Agriculture et de l’Alimentation, à savoir par tatouage (numéro ou une croix 
ou un cœur et, pour les chats noirs à peau noire, une encoche à l’oreille) ou 

puce électronique dont le numéro de série est enregistré à l'I-CAD (Fichier des 
Carnivores Domestiques) au nom de la commune pour les chats « libres » ou 
de l’association pour les chatons et les chats domestiques abandonnés ou 

perdus . 
 

 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
 

La Commune propose une collaboration avec l’Association pour permettre, 
dans le respect des notions de protection animale et de salubrité publique, la 
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maîtrise des populations de chats errants. Avant de prévenir la fourrière, la 
Commune s’engage à prévenir rapidement l’Association de la présence ou de la 

découverte d’un chat sur la voie publique, afin de lui permettre de trouver une 
solution avant le délai légal de 8 jours ouvrés pouvant conduire à l’euthanasie 

des chats en fourrière lorsque ceux-ci ne sont pas réclamés. La Commune se 
réserve le droit de faire intervenir son délégataire de fourrière animale afin de 
capturer les animaux dangereux. 

 
Par ailleurs, la Commune s’engage à : 

 
 Informer la population de l’action entreprise concernant les 

chats errants (bulletin municipal ou autre), 

 Sensibiliser les propriétaires d’animaux de compagnie, 
notamment en ce qui concerne les indispensables stérilisation 

et identification (puce électronique aux nom et adresse du 
propriétaire auprès de l’I-CAD), 

 Rappeler à la population qu’aux termes de l’article L.212-10 du 

Code rural et de la pêche, l’identification des chats est 
obligatoire, 

 Faciliter les démarches de l'Association nécessaires pour 
obtenir les meilleures subventions possibles auprès de l'Etat 
(Plan France Relance, F.D.V.A,...), des fondations  habilitées 

(30 Millions d'Amis, Brigitte Bardot, SPA...), des bailleurs 
sociaux (abris chats libres) 

 Payer la part non financée par l'Etat ou les fondations habilitées. 
 Aider l’association à obtenir un local avec point d’eau et 

stockage. 

 
ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 

 
L’Association s’engage à : 

 

 Assurer gratuitement la capture des chats, leur visite à la 
clinique vétérinaire et la remise sur leurs lieux de vie, à savoir : 
– soit leur lieu de capture (dans ce cas, le chat stérilisé et identifié 

acquiert le statut de « chat libre ») 

– soit le domicile d’une famille d’accueil  ( dans la limite des places 

disponibles), 
 S’occuper des prises de contact avec la clinique vétérinaire, 
 Rendre régulièrement compte de son activité, au minimum une fois 

par semestre, 
 Nonobstant ces comptes-rendus, faire part à la commune, dans les 

meilleurs délais, de tout incident lié à la capture des chats errants.  
 Assurer la mise à l’adoption des chatons et les chats domestiques 

sociables abandonnés ou perdus             
 

ARTICLE 6 : ENGAGEMENTS DE LA CLINIQUE VETERINAIRE 

 
La clinique vétérinaire s'engage à : 

 

 Maintenir les tarifs convenus (Cf. annexe à cette convention) pendant 
une année à partir de la signature de cette convention et à informer 

la Mairie de toute évolution règlementaire de ces tarifs au-delà de la 
première année, 
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 Effectuer dans les meilleurs délais les tâches de stérilisations et 
d'identification des chats qui lui auront été apportés par l'Association, 

 Euthanasier tout chat dans un état de déchéance physiologique ou 
présentant une pathologie incurable. 

 

ARTICLE 7 : MODALITÉS FINANCIÈRES 
 

En contrepartie des interventions de l’association et indépendamment des 
demandes de subventions à la commune, la commune de Malaunay s’engage à 
verser une participation de 50,00 € par chat, indépendamment de l’âge de 

l’animal pour couvrir les fais dit de fourrière. De plus la commune d’engage à 
payer la part non financée par l'Etat ou les fondations habilitées, afin de couvrir 

une partie des frais de stérilisation et d’identification des chats libres. 
L’association fournira tous les justificatifs utiles à l’établissement de ces frais, 
sur demande de la commune. 

 
A chaque prise en charge, un formulaire de prise en charge sera fourni au 

service compétent de la Mairie. 
 
ARTICLE 8 : AUTORISATION DE TRAPPAGE  

 
Afin de réguler la population féline de la commune, l’association Un chat dans la 

vie effectuera des campagnes de trappage sur la commune. Les dates de ces 
campagnes ainsi que les lieux de trappage seront fournis aux services de la ville 
afin de communiquer auprès de ces administrés.  

De ce fait, la commune de Malaunay s’engage à publier un arrêté préfectoral 
d’autorisation de trappage permettant à l’association d’œuvrer en toute légitimité 

sur la voie publique. 
 
 

ARTICLE 9 : ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention (ci-après, la « Convention ») prend effet à la date de 
sa signature et est valable pour un an. Elle sera renouvelée par tacite 

reconduction. En cas de modification des frais de prise en charge, un avenant 
pourra être signé. 

 

ARTICLE 10 : RESILIATION OU SUSPENSION DE LA CONVENTION 
 

Nonobstant l’article 9, la Convention peut être résiliée par l’une quelconque des 
parties, sans justification de motifs, par l’envoi d’une lettre en recommandé 
avec accusé de réception et dans le respect d’un préavis d’un (1) mois, qui 

court à compter de la signature de l’accusé de réception. 
 

De plus la convention se trouverait suspendue ou annulée de plein droit dans 
les cas reconnus de force majeure, comme par exemple, dans le cas ou 
l’association ne serait plus en mesure d’assurer la prise en charge des chats. 

 
 

ARTICLE 11 : CONTENTIEUX 
 
En cas de litige résultant de l’application d’une ou des clauses de la présente 

Convention, les parties s'engagent à rechercher une solution amiable avant 
toute démarche contentieuse. En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de 
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Rouen est compétent. 
 

Fait en trois exemplaires à Malaunay, le …........... 
 

 

Madame Virginie 
DIRRINGER 

Dr. Olivier LAMBOY Monsieur Guillaume Coutey 

Présidente de l’Association 
Un Chat dans la Vie 

Clinique vétérinaire Pasteur Maire de Malaunay   
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 Délibération N°2023/091 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 

Canton de NOTRE DAME DE 
BONDEVILLE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 

X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 

publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 

DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, 
RAINGLET, BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 

  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 

M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : SIGNATURE DE CONVENTIONS AVEC LES BAILLEURS DU 

DISPOSITIF DE RESERVATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX EN 

GESTION DE FLUX 

Dans le cadre de la construction, l’acquisition-amélioration ou la réhabilitation de 

logements locatifs sociaux, en contrepartie d’aides et/ ou de garanties d’emprunt 

octroyées aux bailleurs sociaux, Commune de Malaunay est réservataire de 

logements sur les opérations concernées.  

Le niveau de réservation de logements est fixé dans le règlement d’intervention 

en faveur du logement aidé de la Commune et peut représenter, suivant les 

périodes concernées, jusqu’à 40 % des logements locatifs sociaux de l’opération. 

Les logements ainsi réservés permettent, par la voie de propositions de 

candidats aux bailleurs sociaux, de loger les demandeurs de logements toujours 

plus nombreux sur le territoire.  

En l’absence de contractualisation, il est nécessaire de constituer les droits de 

réservation de la Commune auprès de chaque bailleur social pour les opérations 

ayant fait l’objet d’octroi de subventions et/ou de garanties d’emprunt.  

Il a donc été proposé aux bailleurs sociaux de formaliser cette démarche par 

l’élaboration d’une convention-type de réservation de logements qui pourra être 

utilisée pour contractualiser les droits d’ores et déjà effectifs, ainsi que ceux à 

venir.  



 

112 
 

Cette convention permettra de confirmer le niveau de droits de réservation 

attendu sur les opérations financées et/ou garanties dans le cadre du règlement 

d’intervention applicable sur la période, et d’en préciser l’échéance.  

Les opérations concernées seront recensées dans une annexe qui sera validée 

par les deux parties. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DELIBERE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales. 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 

urbanisme rénové (ALUR). 

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, portant évolution du logement, de 

l'aménagement et du numérique (ELAN), modifiant les modalités de gestion des 

droits de réservation des logements locatifs sociaux et généralisant une gestion 

de ces droits en flux annuel par les réservataires (État, collectivités territoriales, 

employeurs, Action logement services, ...). 

VU le décret n°2020-145 du 20 février 2020, relatif à la gestion en flux des 

réservations de logements locatifs sociaux. 

VU la loi n°2022-217 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique 

locale, dite « 3DS », reportant de 2 ans le délai de mise en conformité des 

conventions, initialement prévu au 24 novembre 2021, pour le porter au 24 

novembre 2023. 

VU la convention type ci-jointe, 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 

VU le rapport de Monsieur Guillaume COUTEY 

 

Considérant que le passage à la gestion en flux vise à assurer davantage de 

fluidité dans le parc social, de mieux répondre aux demandes de logement dans 

leur diversité (en élargissant les possibilités de réponse à chaque demande). Le 

vier pour renforcer l’égalité des chances en permettant plus de mixité sociale sur 

nos territoires. 

Considérant que les conventions visent à mettre en œuvre une gestion 

mutualisée des flux d’attribution en privilégiant une logique de publics à une 

logique de filière dans la mesure où les logements ne sont plus affilié s à un 

réservataire donné. 

Considérant que la municipalité et les bailleurs sociaux concernés sur son 

territoire ont jusqu‘au 23 novembre 2023 inclus pour signer les conventions de 

réservation de logements et de gestion en flux. 

APPROUVE le nouveau dispositif de réservation de logements locatifs sociaux, 

conformément aux nouvelles dispositions règlementaires, 

ACCEPTE de conclure des conventions de réservation de logements sociaux en 

mode « gestion en flux » auprès des bailleurs sociaux ayant du patrimoine sur la 

commune. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer lesdites conventions sur la base du 

document type ci-joint, ainsi que tous les documents nécessaires à l’exécution de 

cette décision, et faire tout ce qui est nécessaire pour en poursuivre l'application, 
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Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

 
 
 

 
Guillaume COUTEY 
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CONVENTION DÉFINISSANT LES RÈGLES APPLICABLES AUX 

RÉSERVATIONS DE LOGEMENT SOCIAUX RELEVANT DU CONTINGENT 

RÉSERVÉ PAR LA VILLE DE MALAUNAY SUR LE PATRIMOINE SOCIAL DU 

BAILLEUR CDC HABITAT SOCIAL 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment l’article L441-1 ; 

 

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de 

l’Aménagement et du Numérique ; 

 

Vu le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relatif à la gestion en flux des 

réservations de logements sociaux ; 

Vu l’arrêté du 19 avril 2022 relatif à la liste minimale des matières devant être 

réglées par la convention de réservation de logement notamment les article 

R441-5-3 et R441-5-4 du Code de la Construction et de l’Habitation. 

 
La présente convention est établie entre : 

 

La commune de MALAUNAY, représentée par Monsieur Guillaume COUTEY, 
Maire, dûment habilité par délibération du Conseil municipal en date du 21 

novembre 2023 N°2023/… 

Désigné ci-dessous comme « le réservataire », 

d'une part, 

 

Et 

 

CDC HABITAT SOCIAL Société Anonyme d'Habitations à Loyer Modéré, 

identifiée au répertoire SIRENE sous le numéro 552 046 484 et immatriculée au 

RCS de Paris, dont le siège est situé au 33 avenue Pierre Mendès France 75013 à 

Paris, représentée par Monsieur Camille BONIN, Directeur Interrégional Grand-

Ouest habilité à signer la présente convention, 

Désigné ci-dessous comme « l’organisme »,       

           

 d'autre part, 
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PREAMBULE  

 

Les modalités d’accès aux logements locatifs sociaux constituent un enjeu 

majeur en vue de favoriser la mixité sociale, renforcer l’égalité des chances dans 

l’habitat des ménages prioritaires, et développer une gestion partagée et 

efficiente de la demande et des attributions entre tous les acteurs. 

La présente convention vise à définir les modalités d'exercice des droits de 

réservation du patrimoine locatif social conformément au 3ème alinéa de l'article 

L 441-1 du CCH. 

À ce titre, elle formalise le droit de réservation du réservataire dans la commune 

et définit de manière contractuelle les modalités d'utilisation de ce contingent 

communal.  

 

La présente convention remplace toute autre convention de réservation aux fins 

d’être en conformité avec les dernières obligations réglementaires sur la gestion 

en flux des contingents de réservation de logement locatifs sociaux. 

 

ARTICLE 1 : ENJEUX DE LA PRÉSENTE CONVENTION  

La convention vise, dans le respect de la diversité sociale et des équilibres de 

peuplement à l’échelle des territoires, à :  

• garantir l’attribution de logements sociaux au titre du contingent communal 

aux publics prioritaires reconnus au titre du droit au logement opposable et à 

l’ensemble des ménages défavorisés définis à l’article L441-1, dans le PDALHPD 

ainsi que dans les documents d’orientation 

• définir les modalités de mise en œuvre de la réservation.  

 

ARTICLE 2 : DÉTERMINATION DU NOMBRE D’ATTRIBUTIONS DE 

LOGEMENTS RÉSERVÉS 

 2-a – patrimoine locatif social concerné  

Le patrimoine de l’organisme objet de la convention est celui qui est concerné 

par l’ensemble des dispositions des chapitres I et II du titre IV du livre IV du 

CCH.  

 

Ce patrimoine est composé : 

• des logements conventionnés ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement 

et des logements sociaux relevant des dispositions relatives aux attributions de 

logements locatifs sociaux ; 

• des logements non conventionnés mais construits, améliorés ou acquis et 

améliorés avec le concours financier de l’État ; 

• des logements déconventionnés mais tombant dans le champ de l’application 

de l’article L411-6 du CCH Pour les sociétés d’économie mixte agréées (article 

L481-1 du CCH) en vue d’exercer une activité de construction et de gestion de 

LLS, seuls les logements conventionnés ouvrant droit à l’APL sont pris en compte.  
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Les logements foyers et les résidences universitaires ne relèvent pas des 

dispositions générales du CCH relatives aux attributions, et donc de la gestion en 

flux. Il en est de même pour les logements financés en PLI. 

2-b – Calcul du flux annuel de logement exprimé en pourcentage  

La réservation porte sur un flux annuel de logements exprimé en pourcentage du 

patrimoine locatif social de l’organisme. Il est exclu de ce parc dit de référence 
les réservations faites au profit des services référant de la défense nationale, de 
la sécurité intérieure ou de la santé qui portent sur des logements identifiés dans 

des programmes.  
 

 
Pour le calcul du flux annuel, ne sont pas pris en compte les logements 
nécessaires dans l’année aux : 

 
 

• mutations des locataires du parc social (moyenne des attributions de 
l’organisme sur les trois dernières années Source : indicateur PP5 
complémentaire dans la CUS et calculé sur 12 mois glissants) 

 
• relogements des personnes dans le cadre :  

◦ d’une opération de rénovation urbaine et ou de renouvellement urbain au 
sens de la loi du   1 er août 2003 d’orientation et de programmation pour 
la ville et la rénovation urbaine,  

 ◦ d’une opération de requalification de copropriétés dégradées 
mentionnées aux articles L741- 1 et L741-2 ou en application des articles 

L521-3-1, L521-3-2 et L521-3-3  
◦ dans le cadre d’une opération de vente de logements locatifs sociaux 
dans les conditions de l’article L443-7 et suivants. 

 
 

L’assiette de calcul du flux se définit comme telle : 
 

1. Nombre de logements familiaux conventionnés de l’organisme, 

hors logements-foyers, hors résidences étudiantes, hors PLI et logements 
non conventionnés à l’échelle départementale (source : enquête RPLS la 

plus récente ou progiciel interne) 
2. Retirer ensuite : 

 Les logements dédiés à la Défense Nationale ou la Sécurité intérieure 
(source : conventions spécifiques) 

 Les logements voués à la vente (source : plan de vente CUS ou plan de 

vente ayant reçu une validation du Conseil d’Administration) 
 Les logements voués à la démolition (source : convention NPNRU 

tenant compte d’un état des lieux à date de l’avancement, et 
d’éventuels report ou ajustements de cette convention ; délibération du 
Conseil d’Administration pour les projets hors ANRU) 

 

3. Multiplier par le taux de rotation moyen de l’organisme constaté à 

l’échelle du département sur les 3 dernières années 
 

Cela donne l’estimation du nombre de logements qui seront disponibles pour la 
location dans l’année. 
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4. Retirer ensuite : 
 Les logements nécessaires au relogement des locataires concernés par 

les démolitions ANRU pour l’année (source : convention NPNRU tenant 
compte d’un état des lieux à date de l’avancement, et d’éventuels 

reports ou ajustements de cette convention) 
 Les logements nécessaires pour répondre aux mutations internes à 

l’organisme (source : indicateur PP5 complémentaire dans la CUS et 

calculé sur 12 mois glissants) 

Cela donne le nombre prévisionnel de logements disponibles à la location dans 

l’année à répartir entre les réservataires. 

L’organisme s’engage à transmettre avant le 28 février de chaque année le 
nombre de logements locatifs sociaux constituant le parc de référence et le 

nombre prévisionnel de logements soustraits du calcul du flux de l’année en 
cours. (cf tableau en annexe 1) 

 
 
2-c – L’état du stock de logements réservés 

 
Le recensement des droits existants est réalisé sur l’ensemble des logements 

concernés par un droit de réservation, issu : 
 
• des garanties d’emprunt, maximum 20% des logements de l’opération garantie 

répartis au prorata des garanties des garants ; 
 

• d’un apport financier et/ou de foncier, selon négociation. 
 
2-d – Volume de logements proposés   

 
L’annexe 1 de la présente convention répartit le volume annuel de logements 

proposés au titre du contingent communal en prenant en compte : 
• Le nombre de logements locatifs sur lesquels est ouvert un droit de 

réservation comme précisé ci-dessus. 

• Le nombre de logements concernés par le flux 
• Le taux de rotation de l’organisme en moyenne sur les trois dernières 

années à l’échelle départementale : source RPLS = nombre de départs 
dans l’année N-1 (nombre de libérations de logements) / nombre de 
logements N-1)  

 
 

Soit : 
 

 
 
 

Ainsi pour 2024, l’organisme s’engage à affecter au réservataire 6 % du flux 
annuel de logements précités. 

 
Si ce pourcentage est faible et que l’application de cette formule de calcul prévoit 
un volume de logements inférieur à 1, l’organisme s’engage à proposer au moins 
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1 logement dans l’année (sous réserve de libération sur le parc concerné) au 
réservataire. 

 
Pour les années suivantes, le pourcentage du flux annuel de logements affecté au 

réservataire sera actualisé chaque année en fonction de l’enquête RPLS la plus 
récente ou des données issues du progiciel interne de l’organisme, complété des 
prévisions de livraisons et démolitions pour l’année en cours.  

Ces objectifs seront négociés et signés annuellement avant le 28 février de 
l’année en cours, via un avenant qui consistera en une actualisation de l’annexe 

1.   
Lors de cette actualisation, et afin de répondre au mieux à la demande exprimée 
sur son territoire, le réservataire est invité à indiquer à l’organisme dans l’annexe 

2, ses besoins en relogements. Cela en fonction des profils de demandeurs 
identifiés sur son territoire ainsi, le cas échéant, que des orientations définies 

dans le cadre de la conférence intercommunale du logement et des engagements 
souscrits dans le cadre de la convention intercommunale d’attribution. 
 

 
ARTICLE 3 : MODALITÉS DE GESTION DE LA RÉSERVATION COMMUNALE  

 
Le mode de désignation des candidats retenu entre le réservataire et l’organisme 
est celui de la gestion directe. 

Ainsi, lorsque l’organisme propose un logement au réservataire, celui-ci s’engage 

à lui présenter sous 15 jours, trois candidats (sauf insuffisance de candidat ou 
ménages DALO en application de l’article R441-3 du CCH). 

La notification adressée par le réservataire à l’organisme mentionne le nom des 

candidats ainsi que la désignation du logement à louer et de ses dépendances. 

Le réservataire présentera trois candidatures pour un même logement à 
attribuer, en indiquant, s’il le souhaite, un ordre préférentiel. Le choix du 

candidat finalement retenu sera effectué par la commission d’attribution. En cas 
d'insuffisance de candidatures adaptées aux logements réservés, le réservataire 
motivera par écrit auprès de la commission d'attribution, lors de la transmission 

du ou des dossiers, qu'il est amené à présenter un nombre de candidats inférieur 
à trois.  

Dans cette situation, l’organisme se réserve le droit de compléter la liste 
transmise par le réservataire avec des candidats qu’il aura lui-même désignés. 

Le réservataire transmet à l’organisme le numéro unique du demandeur, les 

pièces nécessaires à l’instruction en CALEOL et mentionne, le cas échéant, si la 
candidature s’inscrit dans ses obligations de relogement de ménages prioritaires 
et à quel titre (DALO, Accord collectif, contingent préfectoral, prioritaire dans le 

cadre de la CIA, du PDALHPD). 

A défaut de présentation sous 15 jours des candidats par le réservataire, ou au 
terme du mois écoulé en cas de désistement ou de refus des candidats, 

l’organisme n’est plus tenu de maintenir le logement disponible pour le 
réservataire et son obligation de proposition d’un logement est réputée tenue. 

Le décompte annuel s’effectue en nombre de logements ayant fait l’objet d’un 

appel à candidatures. 

ARTICLE 4 : CAS DES LOGEMENTS NEUFS 
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Les logements neufs ne sont pas comptabilisés dans l’assiette de calcul du flux 
lors de leur mise en service. Ils font l’objet d’une gestion dite « en stock » et 

sont répartis en concertation entre les différents réservataires et le bailleur.  
Ces logements neufs rentreront dans l’assiette du calcul du flux dès leur 1ère 

libération.  

Article 5 – PROTECTION DES DONNES PERSONNELLES DES CANDIDATS A 

LA LOCATION 

Lors du processus d’orientation de candidats et d’attribution de logement, il est 

identifié trois phases requérant des échanges de données à caractère personnel : 

1) L’orientation de candidats par le réservataire vers l’organisme et la 

constitution du dossier de candidature à l’attribution d’un logement avec les 

informations utiles ;  

2) L’organisation de la phase de sélection des candidats et la décision 

d’attribution (correspondant à la CALEOL pour le logement conventionné) ; 

3) La notification de l’attribution.  

Les traitements sur données personnelles requis par ces finalités sont soumis au 

respect de la règlementation en la matière et, en particulier, le règlement (UE) 

2016/679 relatif à la protection des données personnelles (dit RGPD) et la loi n° 

78-17 du 6 janvier 1978 modifiée en 2019 relative à l’informatique et aux 

libertés. 

Responsabilités de l’organisme et du réservataire : 

Au titre du RGPD, lors de la phase d’orientation des candidats et d’attribution de 

logements, l’organisme gestionnaire et le réservataire sont « Responsables 

conjoints du traitement » des données personnelles des candidats à la location. 

Ils déterminent conjointement les moyens et finalités des traitements mis en 

œuvre dans le cadre de la présente convention de réservation. Les 

responsabilités spécifiques sur données personnelles de chacun sont circonscrites 

aux responsabilités conventionnelles respectives.  

Ils assurent solennellement avoir défini leurs obligations respectives aux fins 

d’assurer le respect des exigences de la règlementation en vigueur, y compris 

dans le cas où ils délégueraient à des sous-traitants sur données personnelles 

certains des traitements liés aux finalités précitées. 

Les termes « données personnelles », « Responsable du traitement », « 

Responsable conjoint du traitement », « Sous-traitant » et « Personnes 

concernées » employés ont la signification qui leur est donnée par la 

réglementation sur la protection des données personnelles. 

ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI ET EVALUATION ANNUELLE DE LA 

CONVENTION 

L’organisme transmet, avant le 28 février de chaque année, au représentant de 

l’État dans le département un bilan annuel des logements proposés ainsi que des 
logements attribués au cours de l’année précédente, par réservataire et par 

typologie de logement, type de financement, localisation hors et en quartier 
politique de la ville, commune et période de construction. 
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Ce bilan est transmis aux Présidents des EPCI mentionnés au 23ème alinéa de 
l’article L441-1, le bilan étant soumis à la conférence intercommunale du 

logement avant le 31 mars. 

La présente convention fera l’objet d’une évaluation annuelle avec le réservataire 
et pourra, sur les bases de cette évaluation, faire l’objet d’un avenant. 

 

ARTICLE 7 : DURÉE ET DE RENOUVELLEMENT ET DE RÉSILIATION DE LA 

CONVENTION  

 

Cette convention est établie pour une période de 3 ans à compter de sa signature 

et pourra être révisée par avenant pour tenir compte des évolutions de la 

législation et de la réglementation.  

 

En cas de non-respect par l’une des parties de la convention de ses 

engagements, la convention peut être résiliée après une mise en demeure restée 

sans suite pendant deux mois.  

 

La méconnaissance des règles d’attribution et d’affectation des logements de la 

présente convention est passible des sanctions pécuniaires prévues au a) du 1° 

du I de l’article L342-14 du CCH. 

 

Fait à 
                                                                                                                                 

le                         
 

Pour CDC HABITAT SOCIAL 

Pour la Mairie de MALAUNAY 

Le Directeur Interrégional Grand-
Ouest 

Monsieur Camille BONIN 

Le Maire 
Monsieur Guillaume COUTEY 
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ANNEXE 1 : ELEMENTS SERVANT DE BASE AU CALCUL DU FLUX ET DES DROITS DE RESERVATIONS 
 

Patrim
oine 

CDC 
HABITA
T 

SOCIAL 
2023 

(sur le 
territoi
re du 

réserva
taire) : 

Réserv
és 

Défens
e 
nation

ale, 
Sécuri

té 
intérie
ure : 

Réserv
és 

Etablis
-
semen

ts 
public

s de 
santé 

Prévisio
ns de 

démoliti
ons 
pour 

2023 : 

Prévisi
ons de 

vente 
de 
logeme

nts 
locatifs 

pour 
2023 : 

Sou
s 

tot
al s
toc

k: 

Taux 
de 

rotati
on 
dépar

te-
ment

al : 

Sou
s 

tot
al d
isp

o: 

Relogem
ents 

dans le 
cadre 
des 

mutation
s 

(moyenn
e des 3 
dernière

s 
années) 

: 

Relogem
ents 

dans le 
cadre 
NPNRU 

pour 
2023 : 

Sous 
total

 à 
répa
rtir: 

Nbre de 
droits 

de 
réserva
tion 

historiq
ues 

(droits 
existan
ts 

avant 
le 

passag
e à la 
gestion 

en 
flux) : 

Droits de 
réservation 

en flux 
(en%) : 
 

(Nbre de 
droits de 

réservation) / 
Nbre de 
logements 

concernés par 
le flux] x [1- 

Taux de 
rotation 
moyen des 

trois 
dernières 

années] 

 

80 

 

0 

 

0 

 

0  

 

0  

 

80 

 

10,52
% 

 

8  

 

1 

 

0 

 

7 

 

0 

 

6 % 
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 Délibération N°2023/092 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article 
L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont 
réunis en séance ordinaire et publique, sous la présidence de 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire. 

L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 
DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, 
BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 

(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

 

OBJET : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS 

 
Il est rappelé au CONSEIL MUNICIPAL que conformément à l'article L313-1 du Code Général de 

la Fonction Publique (CGFP), les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il 
appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps 
non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

 
Il est ainsi rappelé que par délibérations, le Conseil avait approuvé plusieurs créations d’emplois 

pour faire face aux départs d’agents et d’ouvrir la possibilité de recruter sur des emplois 
différents. 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL était également informé que certains grades seraient pourvus et les 
autres supprimés lors d’un CONSEIL suivant la nomination. 

 

Filière 

Emploi 

 
Date de 

Délibération 

Grade 
Direction 
Service 

Pôle 

Nombre de 
postes 

Administrative 

Gestionnaire 
comptable et 

financier 
 

A temps complet 
 

 
Adjoint administratif 

 
DAGR 

SUPPRESSION 
-1 

Adjoint administratif 

principal de 2ème 
classe 

SUPPRESSION 
-1 
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Le 26/09/2023 Adjoint administratif 
principal de 1ère 

classe 

SUPPRESSION 
-1 

Rédacteur 
Emploi pourvu 

à ce grade 

Police 
municipale 

Policier 
 

A temps complet 
 

Le 27/06/2023 

Gardien-Brigadier 

DGS 

Emploi pourvu 

à ce grade 

Brigadier-Chef 

principal 

SUPPRESSION 

-1 

 

Il est donc proposé au CONSEIL MUNICIPAL de modifier le tableau des emplois selon les 
modalités définies en annexe de la présente délibération. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 21 novembre 2023 ; 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 

 
Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois conformément aux 
délibérations prises précédemment. 

 
APPROUVE la modification du tableau des emplois correspondante. 

 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 

Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

 
 
Guillaume COUTEY 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 



TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

DIRECTION GENERALE DES SERVICES DGS DGS

Directeur Général des Services

TOTAL DGS des communes de 2 000 à 10 000 hab. A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Attachés

TOTAL Attaché hors classe A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Attaché principal A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Attaché A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Assistant d'enseignement artistique

TOTAL Ass. d'enseignement art. principal de 1ère classe B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Ass. d'enseignement art. principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Assistant d'enseignement artistique B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DGS 3 3 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 3 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DGS - Secrétariat du Maire et des Elus DGS - Secrétariat du Maire et des Elus DGS - Secrétariat du Maire et des Elus

Rédacteurs

TOTAL Rédacteur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur B 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs

TOTAL Adjoint administratif principal de 1ère classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DGS - Secrétariat du Maire et des Elus 2 2 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DGS - Police municipale DGS - Police municipale DGS - Police municipale

Chefs de service de police municipale

TOTAL Chef de service principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Chef de service principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Chef de service B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de police municipale

TOTAL Brigadier-chef principal C 2 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 oui Q1

TOTAL Brigadier C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Gardien-Brigadier C 3 3 1 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 3 2 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 oui Nomin

SOUS TOTAL DGS - Police municipale 6 6 2 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 5 3 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DGS 11 11 6 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 10 10 7 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES
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TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE ET DES RESSOURCES DAGR DAGR

Attachés

TOTAL Attaché hors classe A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Attaché principal A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Attaché A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAGR 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DAGR - AG-AECE DAGR - AG-AECE DAGR - AG-AECE

Rédacteurs

TOTAL Rédacteur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur principal de 2ème classe B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs

TOTAL Adjoint administratif principal de 1ère classe C 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0

dont poste à 28h hebdo 1 0 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif principal de 2ème classe C 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif C 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0

dont poste à 17h30 hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

TOTAL Adjoints administratifs 4 2 2 0 2 1 1 0 0 0 0 0 0 4 2 2 0 2 1 1 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAGR - AG-AECE 5 3 3 0 2 1 1 0 0 0 0 0 0 5 3 3 0 2 1 1 0 0 0 0 0 0

DAGR - Finances DAGR - Finances DAGR - Finances

Rédacteurs

TOTAL Rédacteur principal de 1ère classe B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 oui Nomin

TOTAL Rédacteurs 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

Adjoints administratifs

TOTAL Adjoint administratif principal de 1ère classe C 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 oui Q1

TOTAL Adjoint administratif principal de 2ème classe C 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 oui Q1

TOTAL Adjoint administratif C 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 oui Q1

SOUS TOTAL DAGR - Finances 5 5 2 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

DAGR - Marchés Publics DAGR - Marchés Publics DAGR - Marchés Publics

Rédacteurs

TOTAL Rédacteur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 oui Mut

SOUS TOTAL DAGR - Marchés Publics 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0
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Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DAGR - Ressources Humaines DAGR - Ressources Humaines DAGR - Ressources Humaines

Rédacteurs

TOTAL Rédacteur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur principal de 2ème classe B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs

TOTAL Adjoint administratif principal de 1ère classe C 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0

dont poste à 28h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAGR - Ressources Humaines 3 2 2 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 3 2 2 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DAGR 15 12 9 3 3 2 1 0 0 0 0 0 0 12 8 7 1 3 2 1 1 1 0 0 0 0
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Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DIRECTION DE L'ANIMATION ET DE LA COMMUNICATION DAC DAC

Attachés

TOTAL Attaché hors classe A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Attaché principal A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Attaché A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs

TOTAL Adjoint administratif principal de 1ère classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DAC - Animation territoriale et Implication citoyenne DAC - Animation territoriale et Implication citoyenne DAC - Animation territoriale et Implication citoyenne

Attachés

TOTAL Attaché hors classe A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Attaché principal A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Attaché A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - Animation territoriale et Implication citoyenne 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DAC - Communication DAC - Communication DAC - Communication

Rédacteurs

TOTAL Rédacteur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur principal de 2ème classe B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Rédacteur B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Techniciens

TOTAL Technicien principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Technicien principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Technicien B 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0

dont poste à 3h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - Communication 2 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 2 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0
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TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DAC - Culture DAC - Culture DAC - Culture

Professeur d'enseignement artistique

TOTAL Prof. d'enseignement art. principal de 1ère classe A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Prof. d'enseignement art. principal de 2ème classe A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Professeur d'enseignement artistique A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - Culture 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DAC - Culture - éMMA DAC - Culture - éMMA DAC - Culture - éMMA

Assistant d'enseignement artistique

TOTAL Ass. d'enseignement art. principal de 1ère classe B 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 3h30 hebdo 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 1 1 0

TOTAL Ass. d'enseignement art. principal de 2ème classe B 8 0 0 0 2 2 0 1 1 0 5 5 0 8 0 0 0 2 2 0 1 1 0 5 5 0

dont poste à 13h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 12h10 hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 10h55 hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 8h45 hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 7h45 hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 6h hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 4h hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

TOTAL Assistant d'enseignement artistique B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - Culture - éMMA 9 0 0 0 2 2 0 1 1 0 6 6 0 9 0 0 0 2 2 0 1 1 0 6 6 0

DAC - Culture - Bibliothèque DAC - Culture - Bibliothèque DAC - Culture - Bibliothèque

Adjoint du patrimoine

TOTAL Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint du patrimoine C 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0

dont poste à 28h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - Culture - Bibliothèque 2 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 2 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0
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TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DAC - EJS DAC - EJS DAC - EJS

Animateurs

TOTAL Animateur principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Animateurn principal de 2ème classe B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Animateur B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - EJS 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DAC - EJS - Tps Sco et Péri Sco DAC - EJS - Tps Sco et Péri Sco DAC - EJS - Tps Sco et Péri Sco

Adjoints d'animation

TOTAL Adjoint d'animation principal de 1ère classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint d'animation principal de 2ème classe C 4 2 0 2 1 0 1 1 1 0 0 0 0 4 0 0 0 0 0 0 3 3 0 1 1 0 oui Nomin

dont poste à 17h30 hebdo 1 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 oui Nomin

TOTAL Adjoint d'animation C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 oui Nomin

dont poste à 5,03h hebdo 1 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 oui Nomin

TOTAL Adjoint technique C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - EJS - Tps Sco et Péri Sco 6 3 1 2 2 0 2 1 1 0 0 0 0 6 1 1 0 0 0 0 3 3 0 2 2 0

DAC - EJS - Tps de Loisirs, Sports et Disp. Jeunes DAC - EJS - Tps de Loisirs, Sports et Disp. Jeunes DAC - EJS - Tps de Loisirs, Sports et Disp. Jeunes

Adjoints d'animation

TOTAL Adjoint d'animation principal de 1ère classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint d'animation principal de 2ème classe C 4 3 0 3 0 0 0 1 1 0 0 0 0 4 1 0 1 0 0 0 3 3 0 0 0 0 oui Nomin

TOTAL Adjoint d'animation C 2 1 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 2 1 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0

dont poste à 31h30 hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 3 0 0 0 3 0 3 0 0 0 0 0 0 3 0 0 0 1 0 1 0 0 0 2 2 0 oui Nomin

dont poste à 5,03h hebdo 3 0 3 0 0 0 1 0 1 2 2 0 oui Nomin

TOTAL Adjoint technique C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - EJS - Tps de Loisirs, Sports et Disp. Jeunes 10 5 1 4 4 1 3 1 1 0 0 0 0 10 3 1 2 2 1 1 3 3 0 2 2 0
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TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DAC - EJS - IMA DAC - EJS - IMA DAC - EJS - IMA

Agents de maîtrise

TOTAL Agent de maîtrise principal C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent de maîtrise C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 2 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 2 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0

dont poste à 30h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique C 2 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 30h hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 28h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

Agents spécialisés des écoles maternelles

TOTAL Agent spécialisé principal de 1ère classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent spécialisé principal de 2ème classe C 7 1 0 1 5 3 2 0 0 0 1 1 0 7 1 0 1 5 3 2 0 0 0 1 1 0

dont poste à 33h hebdo 2 2 0 0 0 0 2 2 0 0 0 0

dont poste à 30h hebdo 2 1 1 0 0 0 2 1 1 0 0 0

dont poste à 28h hebdo 1 0 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0

dont poste à 17h30 hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

SOUS TOTAL DAC - EJS - IMA 13 4 3 1 7 5 2 0 0 0 2 2 0 13 4 3 1 7 5 2 0 0 0 2 2 0

DAC - EJS - IMA - Intendance municipale DAC - EJS - IMA - Intendance municipale DAC - EJS - IMA - Intendance municipale

Agents de maîtrise

TOTAL Agent de maîtrise principal C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent de maîtrise C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique C 7 0 0 0 5 5 0 0 0 0 2 2 0 7 0 0 0 5 5 0 0 0 0 2 2 0

dont poste à 32h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 25h hebdo 1 1 0 1 1 0 1 1 0 1 1 0

dont poste à 22h03 hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 20h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 17h30 hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 16h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

Agents sociaux

TOTAL Agent social principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent social principal de 2ème classe C 2 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 2 1 1 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0

dont poste à 22h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

TOTAL Agent social C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - EJS - IMA - Intendance municipale 13 5 5 0 6 6 0 0 0 0 2 2 0 13 5 5 0 6 6 0 0 0 0 2 2 0
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TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DAC - EJS - La Ribambelle DAC - EJS - La Ribambelle DAC - EJS - La Ribambelle

Educateurs de jeunes enfants

TOTAL Educateur de jeunes enfants de classe exceptionelleB 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Educateur de jeunes enfants B 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Infirmiers de soins généraux

TOTAL Infirmier en soins généraux hors classe A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Infirmier en soins généraux A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Auxiliaires de puériculture

TOTAL Auxiliaire de puériculture de classe supérieure B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Auxiliaire de puériculture de classe normale B 2 0 0 0 0 0 0 2 2 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 2 2 0 0 0 0

Agents sociaux

TOTAL Agent social principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent social principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent social C 2 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 2 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - EJS - La Ribambelle 7 4 4 0 0 0 0 3 3 0 0 0 0 7 4 4 0 0 0 0 3 3 0 0 0 0

DAC - EJS - La Ribambelle - RAM DAC - EJS - La Ribambelle - RAM DAC - EJS - La Ribambelle - RAM

Educateurs de jeunes enfants

TOTAL Educateur de jeunes enfants de classe exceptionelleB 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Educateur de jeunes enfants B 2 1 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 2 1 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - EJS - Tps de Loisirs, Sports et Disp. Jeunes 2 1 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 2 1 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL DAC 69 29 21 8 24 17 7 6 6 0 10 10 0 69 25 21 4 20 17 3 10 10 0 14 14 0
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TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DES MOYENS TECHNIQUES DEMT DEMT

Ingénieurs

TOTAL Ingénieur principal A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Ingénieur A 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DEMT 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEMT - Transition Energétique et Ecologique DEMT - Transition Energétique et Ecologique DEMT - Transition Energétique et Ecologique

Ingénieurs

TOTAL Ingénieur principal A 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Ingénieur A 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

SOUS TOTAL DEMT - Transition Energétique et Ecologique 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

DEMT - Urbanisme et Habitats DEMT - Urbanisme et Habitats DEMT - Urbanisme et Habitats

Techniciens

TOTAL Technicien principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Technicien principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Technicien B 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Techniciens 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Agents de maîtrise

TOTAL Agent de maîtrise principal C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent de maîtrise C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agents de maîtrise 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique C 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 oui Nomin

SOUS TOTAL DEMT - Urbanisme et Habitats 4 4 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 3 2 1 0 0 0 1 1 0 0 0 0
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TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DEMT - Ateliers municipaux et Cadre de vie DEMT - Ateliers municipaux et Cadre de vie DEMT - Ateliers municipaux et Cadre de vie

Agents de maîtrise

TOTAL Agent de maîtrise principal C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent de maîtrise C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agents de maîtrise 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints administratifs

TOTAL Adjoint administratif principal de 1ère classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint administratif C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DEMT - Ateliers municipaux et Cadre de vie 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

DEMT - Ateliers mun./ Cadre de vie - Espaces Verts DEMT - Ateliers mun./ Cadre de vie - Espaces Verts DEMT - Ateliers mun./ Cadre de vie - Espaces Verts

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique C 6 4 4 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0 6 4 4 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 17h30 hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 2h hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

SOUS TOTAL DEMT - Ateliers mun./ Cadre de vie - Espaces Verts 9 7 7 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0 9 7 7 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

DEMT - Ateliers mun./ Cadre de vie - Bâtiments DEMT - Ateliers mun./ Cadre de vie - Bâtiments DEMT - Ateliers mun./ Cadre de vie - Bâtiments

Agents de maîtrise

TOTAL Agent de maîtrise principal C 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Agent de maîtrise C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique C 5 5 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 5 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DEMT - Ateliers mun./ Cadre de vie - Bâtiments 6 6 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6 6 6 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
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TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DEMT - Restauration DEMT - Restauration DEMT - Restauration

Techniciens

TOTAL Technicien principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Technicien principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Technicien B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 4 2 2 0 2 2 0 0 0 0 0 0 0 4 2 2 0 2 2 0 0 0 0 0 0 0

dont poste à 24h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 20h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique C 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DEMT - Restauration 7 5 5 0 2 2 0 0 0 0 0 0 0 7 5 5 0 2 2 0 0 0 0 0 0 0

DEMT - Piscine DEMT - Piscine DEMT - Piscine

Educateurs des activités physiques et sportives

TOTAL Educateur principal de 1ère classe B 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Educateur principal de 2ème classe B 2 2 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Educateur B 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Educateurs des activités physiques et sportives 4 4 1 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4 4 1 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Adjoints techniques

TOTAL Adjoint technique principal de 1ère classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique principal de 2ème classe C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Adjoint technique C 2 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 29h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 16h hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

SOUS TOTAL DEMT - Piscine 6 4 1 3 1 1 0 0 0 0 1 1 0 6 4 1 3 1 1 0 0 0 0 1 1 0

TOTAL DEMT 37 30 25 5 4 4 0 1 1 0 2 2 0 37 29 25 4 4 4 0 2 2 0 2 2 0

TOTAL GENERAL toutes filières confondues 132 82 61 21 31 23 8 7 7 0 12 12 0 128 72 60 12 27 23 4 13 13 0 16 16 0

0 0 0 0 0 0 0 0
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TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

EMPLOIS NON CLASSABLES

DIRECTION GENERALE DES SERVICES DGS DGS

CONTRATS D'APPRENTISSAGE

TOTAL Contrats d'apprentissage 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0

TOTAL DGS 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0

DIRECTION DE L'ANIMATION ET DE LA COMMUNICATION DAC DAC

CONTRATS D'APPRENTISSAGE

TOTAL Contrats d'apprentissage 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0

TOTAL DAC 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DES MOYENS TECHNIQUES DEMT DEMT

CONTRATS AIDES

TOTAL Parcours Emplois Compétences 2 0 0 0 0 0 0 2 2 0 0 0 0 2 0 0 0 0 0 0 2 2 0 0 0 0

CONTRATS D'APPRENTISSAGE

TOTAL Contrats d'apprentissage 5 0 0 0 0 0 0 5 0 5 0 0 0 5 0 0 0 0 0 0 5 0 5 0 0 0

TOTAL DEMT 7 0 0 0 0 0 0 7 2 5 0 0 0 7 0 0 0 0 0 0 7 2 5 0 0 0

TOTAL EMPLOIS NON CLASSABLES 9 0 0 0 0 0 0 9 2 7 0 0 0 9 0 0 0 0 0 0 9 2 7 0 0 0

TOTAL GENERAL 141 82 61 21 31 23 8 16 9 7 12 12 0 137 72 60 12 27 23 4 22 15 7 16 16 0
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 Délibération N°2023/093 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 

X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article 

L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont 
réunis en séance ordinaire et publique, sous la présidence de 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 
DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, 
BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  

ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 

atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : MODIFICATION D’UN EMPLOI A TEMPS COMPLET DE POLICIER MUNICIPAL  
 

Il est rappelé au CONSEIL MUNICIPAL que conformément à l'article L313-1 du Code Général de 
la Fonction Publique (CGFP), les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il 
appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps 

non complet nécessaires au fonctionnement des services. 
 

La collectivité compte dans ses effectifs, 3 emplois de policier au sein du service de Police 
municipale. 
 

Il est précisé au CONSEIL que suite au départ de 2 policiers municipaux durant l’été 2023, Les 
postes ont été ouverts en catégorie C. Cependant, il existe des passerelles entre la Gendarmerie 

et la Police Municipale mais également entre la Police Nationale et la Police Municipale. 
 
C’est pourquoi, pour la continuité du service publique, il est nécessaire d’ouvrir l’emploi sur le 

grade de chef de police municipale (catégorie B). 
 

Ainsi, il est proposé au CONSEIL de modifier l’emploi à temps complet de policier au sein du 
service de Police municipale. L’emploi à temps complet est établi sur un cycle de travail 
hebdomadaire 36 heures sur 4 jours, du Lundi au vendredi comme précisé dans la délibération 

du 27/06/2023. 
 

La qualification de cet emploi correspondrait aux grades suivants :  
 Chef de service de Police Municipal (catégorie B) (création) 
 Brigadier-chef principal (catégorie C) (poste déjà existant, pas de changement) 

 Gardien – Brigadier (catégorie C) (poste déjà existant, pas de changement)  
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L’accès au cadre d’emplois ne peut s’effectuer que par concours. 

 
Les agents ainsi recrutés seront :  

- Soit titulaire de son grade ; 
- Soit lauréat de son concours de gardien-brigadier ; 
- Soit détaché et intégré ou intégré directement, les corps et cadres d'emplois d'origine et 

d'accueil doivent être de même catégorie et de niveau comparable. 
 

Dans cette perspective, il est proposé au CONSEIL de créer les emplois comme suit : 
 

Filière Emploi Grade 

Direction 

Service 
Pôle 

Nombre de 
postes 

Police 

municipale 
1 Policier municipal 

Chef de service de 

police municipale 

Police 

municipale 

CREATION 

+1 

 

Le CONSEIL est également informé que seuls deux des grades listés précédemment 
seront pourvus et les autres seront supprimés lors d’un CONSEIL suivant la nomination. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 21 novembre 2023 ; 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois 
à temps complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 

 
APPROUVE la modification du tableau des emplois correspondante. 
 

DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi 
créé sont inscrits au budget au chapitre 012. 

 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 

Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 

LE MAIRE, 
 
 

Guillaume COUTEY 
 
  



TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DGS - Police municipale DGS - Police municipale DGS - Police municipale

Chefs de service de police municipale

TOTAL Chef de service principal de 1ère classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Chef de service principal de 2ème classe B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Chef de service B 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 2 1 0 0 0 0 0 1 0 0 0 oui Q4

Agents de police municipale

TOTAL Brigadier-chef principal C 2 2 0 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 oui Q1

TOTAL Brigadier C 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL Gardien-Brigadier C 3 3 1 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 3 2 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 oui Nomin

SOUS TOTAL DGS - Police municipale 6 6 2 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6 6 3 2 0 0 0 0 0 1 0 0 0

Page 1 de 1
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 Délibération N°2023/094 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-
29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 
séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire. 

L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, 
DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 

(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL DES ENSEIGNANTS DE L’ECOLE 

MUNICIPALE DE MUSIQUE ET DES ARTS 
Il est rappelé au CONSEIL MUNICIPAL que conformément à l'article L313-1 du Code Général de 

la Fonction Publique (CGFP), les emplois de la collectivité sont créés par l'organe délibérant. Il 
appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps 
non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

 
Il est proposé d’actualiser les temps de travail des enseignants titulaires et non-titulaires de 

l’Ecole Municipale de Musique et des Arts afin de faire correspondre leurs horaires de travail et 
leur planning d’enseignement comme mentionné dans le tableau ci-dessous : 
 

Fonction Grade 

Temps de 

travail 

actuel 

Temps de 

travail au 

27/11/2023 

Différence 

Enseignant de cours 

d’art dramatique 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 1ère 

classe 

3h30 3h30 0 

Enseignant de piano et 

de formation musicale 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

13h 13h 0 

Enseignant de guitare, 

formation musicale et 

atelier musiques 

actuelles 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

20h 19h30 -0h30 

Enseignant de 

percussions brésiliennes, 

Eveil, Intervention en 

crèche et en milieu 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

8h45 8h45 0 
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scolaire 

Enseignant de batterie et 

atelier musiques 

actuelles 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

12h10 12h30 +0h20 

Enseignant de clarinette, 

violon, saxophone et 

Formation musicale 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

10h55 13h10 +2h15 

Intervenant en milieu 

scolaire 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

4h 4h 0 

Enseignant de flûte 

traversière 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

6h 8h30 +2h30 

Enseignant de 

trompette, saxhorn, 

musiques actuelles et 

Formation musicale 

Assistant d'enseignement 

artistique principal de 2ème 

classe 

7h45 7h55 +0h10 

 
Le CONSEIL est informé que ces horaires pourront faire l’objet d’ajustements au vu des 
fluctuations du nombre d’élèves inscrits dans les différentes disciplines. Lesdits ajustements 

seront soumis à un nouvel avis du CST et une nouvelle délibération du Conseil Municipal. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 21 novembre 2023 ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant la nécessité de procéder à ces ajustements pour le bon fonctionnement de l’Ecole 

Municipale de Musique et des Arts. 
 

APPROUVE l’actualisation des horaires des enseignants titulaires et non titulaires de l’Ecole 
Municipale de Musique et des Arts comme susmentionné. 
 

DIT que les présentes dispositions prendront effet au 27 novembre 2023. 
 

APPROUVE la modification du tableau des emplois correspondante. 
 

DIT les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi 

créé sont inscrits au budget au chapitre 012. 
 

CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 
Adopté à l’unanimité. 

        Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

 
 

Guillaume COUTEY 
  



TABLEAU DES EMPLOIS de la Ville de MALAUNAY
Emploi permanent

Mise à jour le :

TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 26/09/2023 TABLEAU DES EMPLOIS AU CM DU 21/11/2023 - question 1 et nominations

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Budgétai
re

Pourvus Vacants
Budgétai

re
Pourvus Vacants

Temps non complet Temps complet Temps non complet
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

Chgt
Réf. 

Q° CT
Temps complet Temps non complet Temps complet Temps non complet Temps complet

21 novembre 2023

Direction 
/ Service

Cadres 
d'emplois

Grade Cat.
Effectifs 

Budgétaires 
TC et TNC

EFFECTIFS TITULAIRES EFFECTIFS NON TITULAIRES

DAC - Culture - éMMA DAC - Culture - éMMA DAC - Culture - éMMA

Assistant d'enseignement artistique

TOTAL Ass. d'enseignement art. principal de 1ère classe B 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0

dont poste à 3h30 hebdo 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 1 1 0

TOTAL Ass. d'enseignement art. principal de 2ème classe B 8 0 0 0 2 2 0 1 1 0 5 5 0 8 0 0 0 2 2 0 0 0 0 6 6 0 oui Q5

dont poste à 19h30 hebdo 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 oui Q5

dont poste à 13h10 hebdo 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 oui Q5

dont poste à 13h hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 12h30 hebdo 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 oui Q5

dont poste à 12h10 hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 oui Q5

dont poste à 10h55 hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 oui Q5

dont poste à 8h45 hebdo 1 1 0 0 0 0 1 1 0 0 0 0

dont poste à 8h30 hebdo 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 oui Q5

dont poste à 7h55 hebdo 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 oui Q5

dont poste à 7h45 hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 oui Q5

dont poste à 6h hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 oui Q5

dont poste à 4h hebdo 0 0 0 1 1 0 0 0 0 1 1 0

TOTAL Assistant d'enseignement artistique B 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

SOUS TOTAL DAC - Culture - éMMA 9 0 0 0 2 2 0 1 1 0 6 6 0 9 0 0 0 2 2 0 0 0 0 7 7 0

Page 1 de 1
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 Délibération N°2023/095 

Département de Seine-Maritime 
Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 

X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-

29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 
séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, 
DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  

ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 

atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : ADHESION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION SANTE SOUSCRITE PAR LE 
CENTRE DE GESTION 76 - CONTRAT-GROUPE « PREVOYANCE » 

 
Il est rappelé au CONSEIL MUNICIPAL conformément aux dispositions des articles L.827-7 et 
L.827-8 du code général de la fonction publique, les Conseils d’Administration des Centres de 

Gestion de la FPT des départements du Calvados (14), de l’Orne (61) et de la Seine-Maritime 
(76) ont décidé de s’associer pour mettre en place des conventions de participation mutualisées 

dans le domaine de la protection sociale complémentaire, pour les agents des collectivités 
affiliées et non affiliées du ressort de chaque Centre de Gestion, à compter du 1er janvier 2023, 
pour une durée de 6 ans. 

 
A l’issue de la procédure de consultation, le CDG76 a souscrit une convention de participation 

pour le risque « Prévoyance » auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) pour une durée 
de six (6) ans. Cette convention prend effet le 1er janvier 2023, pour se terminer le 31 
décembre 2028. 

 
Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais adhérer à la 

convention de participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation 
de leur Comité Social Territorial. 
 

Caractéristiques contrat-groupe « prévoyance – maintien de rémunération » 
 

Deux formules de garanties sont proposées, à savoir : 
 

 La formule 1 (choix possible uniquement pour les années 2023 et 2024 – formule 2 

obligatoire à partir du 1er janvier 2025) comprenant la seule garantie « incapacité de 
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travail » à hauteur de 90% du traitement indiciaire net (TIN) à adhésion obligatoire, les 
autres garanties restant à adhésion facultative des agents. 

 
 La formule 2 (choix possible dès le 1er janvier 2023) comprenant l’ensemble des garanties 

minimales qui deviendront obligatoires à compter du 1er janvier 2025, à savoir : 
- la garantie « incapacité de travail » à hauteur de 90% du TIN, 
- la garantie « Invalidité » à hauteur de 90% du TIN, 

- la garantie « Décès » capital à hauteur de 25% du traitement brut annuel, 
- la garantie « Maintien du régime indemnitaire » à hauteur de 50% du RIN pendant la 

période de demi-traitement. 
 
Le choix de la formule de garanties est du ressort de chaque collectivité au moment de son 

adhésion à la convention de participation pour le risque « prévoyance ». 
 

Toutefois, au 1er janvier 2025, date de l’obligation légale de participation financière aux 
garanties minimales définies par l’Ordonnance du 17 janvier 2021, les garanties de la formule 2 
seront de plein droit applicables à l’ensemble des adhérents. 

 
Les taux de cotisation proposés sont maintenus les deux premières années puis, en cas de 

majoration éventuelle, l’augmentation est plafonnée à 5% par an. 
 
Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe 

« prévoyance » sans questionnaire médical et sans délai de stage s’il adhère dans les 12 mois 
suivant l’adhésion de l’employeur ou suivant son recrutement. A l’issue de cette période, un 

délai de stage de 6 mois est applicable. 

 

Participation financière de l’employeur 
 

L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est conditionnée 
au versement d’une participation financière versée aux agents ayant souscrit un contrat avec la 
MNT. 

 
Le montant alloué peut être soit identique pour l’ensemble des agents, soit modulé dans un but 

d’intérêt social en prenant en compte le revenu de l’agent. 
 
L’aide financière mensuelle est à ce jour libre (minimum 1 euro), puis deviendra obligatoire à 

compter du 1er janvier 2025 sur la base d’un montant minimum de référence fixé par décret à 
hauteur de 7€/mois/agent. 

 
Il est donc proposé au CONSEIL MUNICIPAL de mettre fin au contrat groupe encours et de 
choisir d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le 

Centre de gestion 76 et la MNT en sélectionnant directement la formule 2 (correspondant à la 
formule du contrat en cours). 

 
Il est également proposé au CONSEIL MUNICIPAL de fixer le niveau de participation financière 
de la collectivité à hauteur de 1 € par agent et par mois par chaque agent qui aura adhéré au 

contrat découlant de la convention de participation et de la convention d’adhésion. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L.827-1 à L.827-11 ; 

VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
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territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire 
de leurs agents ; 

VU le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

VU la délibération du Centre de gestion n°2022/079 en date du 30 septembre 2022 portant 
choix des prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les 
risques « santé » et « prévoyance » ; 

VU la convention de participation signée entre le Centre de gestion 76 et la MNT ; 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 21 novembre 2023 ; 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 

Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à la convention de participation proposée pour 
ses agents, 

 
ADHERE à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre 
de gestion 76 et la MNT, 

 
SELECTIONNE directement la formule 2 

 
ACCORDE sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux 
agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au 

contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque « Prévoyance ». 
 

FIXE le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 1 € par agent et par 
mois par chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de participation et 
de la convention d’adhésion (7€ minimum par mois par agent à compter du 1er janvier 2025).  

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation 

et tout acte en découlant. 
 
INSCRIT au budget, les crédits nécessaires au versement de la participation financière aux 

agents. 
 

Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

 
 

Guillaume COUTEY 
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TITRE I - CHAMP D'APPLICATION DU CONTRAT 

 

Article 1. Préambule 

Le présent contrat collectif de prévoyance est conclu entre : 

- D’une part : le souscripteur, dont la dénomination sociale est mentionnée aux conditions particulières ; 

- D’autre part :   

- la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT), organisme assureur du contrat, Mutuelle régie par le 

Livre II du Code de la mutualité, dont le siège social est situé 4 rue d’Athènes, 75009 PARIS, immatriculée 

au répertoire SIRENE sous le n° SIREN 775 678 584, 

- la Mutuelle Générale de l’Education Nationale (MGEN) et la Mutuelle Générale de l’Education 

Nationale Vie (MGEN Vie), organismes assureurs du contrat, Mutuelles régies par le Livre II du Code de 

la Mutualité, dont les sièges sociaux sont situés 3 Square Max Hymans, 75748 PARIS cedex 15, inscrites 

respectivement au répertoire Sirène sous le numéro SIREN 775 685 399 et 441 922 002. 

Agissant en qualité de co-assureurs des risques garantis par le présent contrat. 

Les organismes assureurs sont désignés, aux fins des présentes : « les Mutuelles co-assureurs ». 

Les relations entre les Mutuelles co-assureurs font l’objet d’une convention de co-assurance qui précise 

notamment les modalités de concertation entre elles. 

Le présent contrat est souscrit par le souscripteur auprès des Mutuelles co-assureurs, en liaison avec la convention 

de participation conclue par le Centre de Gestion avec les Mutuelles co-assureurs pour le compte du souscripteur, 

et à laquelle le souscripteur a adhéré. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 510-1 du Code de la mutualité, le contrôle sur les mutuelles régies 
par le Code de la mutualité est exercé, dans l’intérêt de leurs membres, par l’Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution (ACPR) située 4 place du Budapest CS 92459 75436 PARIS CEDEX 09. 

Le souscripteur contribue au financement des garanties du présent contrat collectif auquel ses agents adhèrent, 
sous la forme d’une participation d'un montant unitaire par agent. Le montant de cette participation financière 
est fixé dans la convention de participation mise en place par le souscripteur. 

Conformément aux dispositions  

- de l’article 19 du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire 

de leurs agents, ci-après dénommé le Décret ; 

- de la convention de participation précitée ; 

il incombe au souscripteur de procéder à l’information de l’ensemble de ses agents de la signature de ladite 
convention de participation, des caractéristiques du présent contrat collectif souscrit auprès des Mutuelles co-
assureurs au titre duquel ladite convention de participation est conclue, ainsi que des modalités d'adhésion au 
présent contrat collectif. 

La résiliation pour quelque cause que ce soit ou le terme de la convention de participation entraîne 

automatiquement, à la même date, la résiliation du présent contrat collectif de prévoyance. De même, la 
dénonciation de l’adhésion du souscripteur à la convention de participation entraîne, automatiquement, à la même 
date, résiliation du présent contrat collectif de prévoyance. 

Le souscripteur est tenu d’en informer ses agents. 

La MNT est désignée comme apériteur. En conséquence, la MGEN donne mandat à la MNT de la 
représenter et d’accomplir tous les actes nécessaires pour l’exécution du présent contrat de prévoyance 
en leur nom et pour leur compte. Elle est désignée aux fins des présentes « l’apériteur » ou « la MNT ». 

Le présent contrat est à adhésion facultative pour les agents relevant des catégories mentionnées ci-dessous ; 

ils acquièrent, au titre de cette adhésion, la qualité de membre participant de l’apériteur. Les modalités de la 

participation des membres participants et, le cas échéant, des membres honoraires à l’assemblée générale de 

l’apériteur sont déterminées par les statuts de l’apériteur. 

Par ailleurs, le membre participant pourra souscrire à des garanties individuelles dont les conditions sont 
mentionnées à la Partie II. GARANTIES SUPPLEMENTAIRES A ADHESION INDIVIDUELLE du présent contrat. 

Le présent contrat est régi par les dispositions du Code de la Mutualité et par les statuts de l’apériteur. Les 
conditions générales et particulières du présent contrat définissent les droits et obligations de chacune des deux 
parties. 
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Les membres participants sont, du fait de leur adhésion au présent contrat, soumis aux dispositions des statuts 
de l’apériteur ; la notice d’information qui leur est remise par le souscripteur définit notamment les garanties du 
contrat ainsi que leurs modalités d’entrée en vigueur. 

 

L’ordre d’application préférentielle des documents contractuels est institué comme suit : 

- les conditions particulières, 
- les conventions spéciales, 
- les conditions générales de la MNT, 
- le dossier contractuel de gestion. 

 

Article 2. Objet du contrat 

Le présent contrat a pour objet d'assurer au membre participant, le versement de prestations au titre : 

- des garanties collectives : Indemnités Journalières couvrant l’incapacité de travail, Régime 
Indemnitaire Indemnités Journalières sur la période du demi-traitement à hauteur de 50%, Invalidité et 
Décès/Perte Totale et Irréversible d’autonomie  

- des garanties supplémentaires à adhésion individuelle : Perte de retraite, Régime Indemnitaire 

Indemnité Journalières sur la période du demi-traitement à hauteur de 90%, Régime Indemnitaire 

Indemnités Journalières sur la période du plein-traitement (à hauteur de 50% ou de 90%), Régime 
Indemnitaire Invalidité (à hauteur de 50% ou de 90%). 

 

Ce contrat, appelé F2, sera le seul en vigueur à compter du 01/01/2025, le contrat F1 prenant fin au 
31/12/2024. 

Le contrat peut être résilié par chacune des parties à effet du 31 décembre de chaque année, par lettre 
recommandée adressée sous préavis de quatre mois pour le Centre de Gestion et de six mois pour l’Assureur, ou 
à tout moment selon les modalités prévues à l’Article 43 en cas de défaut de paiement des cotisations. 

L’apériteur, pour le compte des Mutuelles co-assureurs, peut, avant le 30 juin de chaque année, proposer des 
révisions de cotisations et/ou de garanties, par avenant au contrat adressé sous forme de lettre recommandée. 

Les garanties sont définies en prenant en considération la réglementation actuelle du Régime de base français. 
Si ultérieurement une nouvelle réglementation, en application des dispositions législatives ou réglementaires alors 

en vigueur, entraîne une modification des engagements, l’apériteur peut, pour le compte des Mutuelles co-

assureurs, selon le contexte et les contraintes réglementaires, proposer un ajustement de la cotisation ou une 
adaptation des prestations dans leurs conditions d’ouverture et/ou leur montant. 

Plus particulièrement, la modification des garanties proposée par les Mutuelles co-assureurs visant à les mettre 
en conformité avec les règles fixées par les articles L.827-9 à L.827-11 du Code général de la fonction publique 
relatives à la définition et aux niveaux des garanties minimales est réputée acceptée à défaut d’opposition du 
Centre de Gestion. Les Mutuelles co-assureurs informent par écrit le Centre de Gestion des nouvelles garanties 

proposées et des conséquences juridiques, sociales, fiscales et tarifaires qui résultent de ce choix. Le Centre de 
gestion dispose d’un délai de trente jours pour refuser par écrit cette proposition. Les modifications acceptées 
entrent en application au plus tôt un mois après l’expiration du délai précité de trente jours et au plus tard dans 
un délai compatible avec les obligations légales et conventionnelles d’informations du souscripteur et des agents 
par le Centre de Gestion.  

 

Article 3. Assurés  

Peuvent être garantis au titre du présent contrat, les agents en activité de service les fonctionnaires et agents 

contractuels de droit public et de droit privé, y compris les agents mis à disposition par le souscripteur auprès 
d’un autre employeur public et les agents détachés auprès du souscripteur. 
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PARTIE I. GARANTIES COLLECTIVES 

Article 4. Conditions d'adhésion  

Les agents adhérant au contrat au jour de la prise d’effet de celui-ci sont admis sans condition, sous réserve de 
compléter le bulletin d’adhésion remis par l’apériteur. 

Les agents qui ne sont pas en arrêt de travail à la date d'effet du contrat et qui ne sont pas inscrits à celui-ci 
peuvent y adhérer sous réserve que leur inscription intervienne pendant les douze premiers mois qui suivent la 
date de prise d'effet du contrat. Ces adhésions doivent être formalisées à l'aide d’un bulletin d’adhésion. Passé 
ce délai, un délai de stage de six mois sera appliqué à compter de la date d’effet de l’adhésion. 

Les agents en situation d’activité pendant un congé de longue maladie pris de manière fractionnée ou de congé 
de longue durée pris de manière fractionnée ou de congé de grave maladie pris de manière fractionnée à la date 
d'effet du contrat et qui ne sont pas inscrits à celui-ci peuvent y adhérer sous réserve que leur inscription 

intervienne pendant les douze premiers mois qui suivent la date de prise d'effet du contrat. Ces adhésions doivent 
être formalisées à l'aide d’un bulletin d’adhésion. Passé ce délai, un délai de stage de six mois sera appliqué à 
compter de la date d’effet de l’adhésion. Toutefois, le contrat ne couvrira que les conséquences d’une nouvelle 
pathologie (maladie ou accident de vie privé). Les conséquences de la maladie en cours à la souscription du 
contrat ne seront pas prises en charge au titre du contrat. A cette fin, lors de l’adhésion, l’agent devra 
communiquer au médecin conseil de la Mutuelle apériteur un certificat médical de son médecin traitant faisant 

mention des pathologies à l’origine de l’arrêt de travail. 

Les agents embauchés postérieurement à la date de prise d'effet du contrat peuvent y adhérer sans condition 
sous réserve que leur inscription intervienne dans les douze premiers mois qui suivent la date d'embauche. Ces 
adhésions doivent être formalisées à l'aide d’un bulletin d’adhésion. Passé ce délai, un délai de stage de six mois 
sera appliqué à compter de la date d’effet de l’adhésion. 

Les agents en arrêt de travail (autre que CLM fractionné, CLD fractionné et CGM fractionné) pour maladie ou 
accident à la date d’effet du contrat ne peuvent pas adhérer au contrat. Ils ne peuvent y adhérer qu’à l’issue 

d’une reprise effective de leur activité au moins égale à 30 jours continus et sous réserve que leur inscription 
intervienne pendant les douze premiers mois qui suivent la mise en place du contrat ou de la date d’embauche. 
Toutefois, ce délai de 30 jours est supprimé si les agents justifient de l’adhésion préalable auprès d’un organisme 
d’assurance pour des garanties équivalentes, et sous réserve que la résiliation de leur ancien contrat et de leur 
adhésion au présent contrat soient simultanées. Ces adhésions doivent être formalisées à l’aide d’un bulletin 
d’adhésion. Passé ce délai, l’adhésion n’est possible qu’à l’issue d’une reprise effective de leur activité au moins 
égale à 30 jours continus et avec application d’un délai de stage de six mois. 

Les agents à temps partiel pour raison thérapeutique à la date de prise d’effet du contrat peuvent adhérer au 

contrat sous réserve que leur inscription intervienne dans les douze premiers mois suivant la date de prise d’effet 
du contrat ou de leur embauche. Passé ce délai, un délai de stage de six mois est appliqué à la garantie à compter 
de la date d’effet de l’adhésion. Ces adhésions doivent être formalisées à l’aide d’un bulletin d’adhésion. Toutefois, 
le contrat ne couvrira que les conséquences d’une nouvelle pathologie (maladie ou accident de vie privé). Les 
conséquences de la maladie en cours à la souscription du contrat ne seront pas prises en charge au titre du 

contrat. A cette fin, lors de l’adhésion, l’agent devra communiquer au médecin conseil de la Mutuelle apériteur 
un certificat médical de son médecin traitant faisant mention des pathologies à l’origine de l’arrêt de travail. 

Les agents en congé parental ou en disponibilité pour d’autres raisons que celles liées à la santé à la date d'effet 
du contrat peuvent y adhérer à leur retour dans la collectivité sous réserve que leur inscription intervienne dans 
les douze mois qui suivent leur date de retour. Ce délai prend effet le 1er jour du mois qui suit la reprise d’activité. 
Ces adhésions doivent être formalisées à l’aide d’un bulletin d’adhésion. Passé ce délai, un délai de stage de six 
mois sera appliqué à compter de la date d’effet de l’adhésion.  

Pour les agents bénéficiant d’un contrat de prévoyance à la date de mise en place du présent contrat, l’adhésion 
peut intervenir au-delà du délai de douze mois en fonction de la date d’échéance du contrat individuel sous 
réserve que leur inscription au présent contrat intervienne dans un délai de deux mois maximum suivant la date 
d’échéance de leur précédent contrat, qu’ils ne soient pas en arrêt de travail à leur date d’adhésion et que la 

résiliation de leur ancien contrat soit effectuée au cours de l’année qui suit la mise en place du présent contrat. 
Ces adhésions doivent être formalisées à l’aide d’un bulletin d’adhésion. Passé ce délai, un délai de stage de six 
mois sera appliqué à compter de la date d’effet de l’adhésion.  

 

Dispositions applicables en cas d’adhésion à la suite d’un démarchage : 

Toute personne physique qui fait l'objet d'un démarchage à son domicile, à sa résidence ou à son lieu de travail, 

même à sa demande, et qui adhère dans ce cadre à un contrat collectif à adhésion facultative à des fins qui 

n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale ou professionnelle, a la faculté d'y renoncer par lettre ou 

tout autre support durable, par déclaration faite au Siège social ou dans une agence de l’apériteur, par acte 

extrajudiciaire ou par un mode de communication à distance pendant le délai de quatorze jours calendaires 

révolus à compter du jour de la signature du bulletin d'adhésion sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de 

pénalités.  
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L'exercice du droit de renonciation dans le délai prévu à l’alinéa ci-dessus met fin à l'adhésion à compter de la 

date de réception de la notification mentionnée au même alinéa. Dès lors qu'il a connaissance de la réalisation 

d'un risque mettant en jeu la garantie du contrat, le membre participant ne peut plus exercer ce droit de 

renonciation.  

En cas de renonciation, le membre participant ne peut être tenu qu'au paiement de la partie de cotisation 

correspondant à la période pendant laquelle le risque a couru, cette période étant calculée jusqu'à la date de fin 

d'adhésion. Les Mutuelles co-assureurs sont tenues de rembourser au membre participant le solde au plus tard 

dans les trente jours suivant la date de fin d'adhésion. Au-delà de ce délai, les sommes non versées produisent 

de plein droit intérêt au taux légal.  

Toutefois, l'intégralité de la cotisation reste due aux Mutuelles co-assureurs si le membre participant exerce son 

droit de renonciation alors que la réalisation d'un risque mettant en jeu la garantie du contrat collectif à adhésion 

facultative et dont il n'a pas eu connaissance est intervenu pendant le délai de renonciation. 

Dispositions applicables en cas d’adhésion à distance : 

En cas d’adhésion réalisée à distance c’est-à-dire hors la présence d’un conseiller des Mutuelles co-assureurs, et 

conformément à l’article L. 221-18 du Code de la mutualité, ou à la suite d’un démarchage téléphonique, 

l’adhérent bénéficie d’un droit de renonciation de trente jours calendaires révolus à compter de la date de prise 

d’effet de l’adhésion. Si les agents n’ont pas adhéré à distance ou à la suite d’un démarchage téléphonique, ils 

ne disposent pas de la faculté de renonciation. Ce délai commence à courir : 

a) Soit à compter du jour où l'adhésion a pris effet ;  

b) Soit à compter du jour où l'intéressé reçoit les conditions d'adhésion et les informations, si cette dernière date 

est postérieure à celle mentionnée au point a ci-dessus. 

Ce droit est à exercer par notification par lettre ou tout autre support durable, par déclaration faite au Siège social 

ou dans une agence de l’apériteur, par acte extrajudiciaire ou par un mode de communication à distance, selon 

le modèle de rédaction ci-après : « Je soussigné(e) (nom, prénom), demeurant (adresse complète), vous notifie 

par la présente ma renonciation à mon adhésion au contrat collectif à adhésion facultative maintien de salaire 

effectuée le (date) à (lieu) Le (date et signature). » La notification peut être adressée à MNT Contrats - TSA 

70020 - 33044 Bordeaux Cedex. 

Les agents qui demanderaient l’entrée en vigueur des garanties avant l’expiration du délai de renonciation de 

quatorze jours doivent acquitter en conséquence la cotisation due pour bénéficier des garanties dont le montant 

serait calculé au prorata temporis de la période de couverture par rapport au montant de la cotisation annuelle. 

Dans le cas où les agents exerceraient leur faculté de renonciation, ils seraient tenus au paiement proportionnel 

du service correspondant à la durée de couverture dont le montant serait calculé au prorata temporis de la période 

pendant laquelle ils ont été couverts, par rapport au montant de la cotisation annuelle. Les Mutuelles co-assureurs 

rembourseraient alors au membre participant dans les meilleurs délais et au plus tard dans les trente jours toutes 

les sommes qu'elles auraient perçues de celui-ci en application du contrat, à l'exception du montant mentionné 

au présent alinéa. Ce délai commence à courir le jour où les Mutuelles co-assureurs reçoivent notification par le 

membre participant de sa volonté de se rétracter. 

Les informations figurant au présent contrat sont valables jusqu’à ce qu’une modification y soit apportée par 

avenant. 

La loi applicable aux relations précontractuelles entre le membre participant et les Mutuelles co-assureurs, et au 

contrat collectif en cas d’adhésion, est la loi française. La langue utilisée pendant la durée d’adhésion est le 

français. 

Les dispositions relatives à l’adhésion à distance ne s'appliquent qu'au contrat initial, et pas aux dispositions 

contractuelles applicables en cas de tacite reconduction. 

Les informations communiquées au membre participant le sont sur un support durable, c’est-à-dire tout 

instrument offrant la possibilité au membre participant, à l'employeur, à la personne morale souscriptrice, ou aux 

Mutuelles co-assureurs, de stocker des informations qui lui sont adressées personnellement afin de pouvoir s'y 

reporter ultérieurement pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées, et 

qui permet la reproduction à l'identique des informations conservées. A tout moment, au cours de la relation 

contractuelle, le membre participant a le droit, s'il en fait la demande, de recevoir les conditions contractuelles 

sur un support papier. En outre, le membre participant a le droit de changer les techniques de communication à 

distance utilisées, à moins que cela ne soit incompatible avec le contrat à distance conclu. 

Les dispositions du Code de la consommation relatives notamment à une faculté de renonciation en cas de vente 

hors établissement ne sont pas applicables aux relations entre une mutuelle régie par le Code de la mutualité et 

ses adhérents. 
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Article 5. Délai de stage – Conditions d’adhésion  

Un délai de stage de six mois est appliqué aux garanties à compter de la date d’effet de l’adhésion au contrat, 
dès lors que l’adhésion prend effet après les périodes d’adhésion sans condition telles que définies à l’Article 4 ci-

avant. 

Toute incapacité de travail ouvrant droit à un congé de maladie ou à un temps partiel pour raison thérapeutique 
qui survient au cours de ce délai de six mois ainsi que toute invalidité faisant suite à cette incapacité ou survenant 
au cours de ce délai n’ouvrent pas droit au versement des prestations prévues aux garanties indemnités 

journalières, et invalidité du présent contrat. 

Les rechutes des congés de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie survenus au cours du délai de 
stage n’ouvrent pas droit au versement des prestations prévues aux garanties indemnités journalières et 
invalidité. 

Exemple n°1 : un agent dont l’adhésion au présent contrat prend effet au 1er juillet de l’année N et qui dans les 
six mois qui suivent cette date d’effet de l’adhésion bénéficie d’un congé de maladie (congé de maladie ordinaire, 

congé de longue maladie ou de grave maladie) suivi d’une invalidité ne peut pas bénéficier des prestations des 
garanties indemnités journalières et invalidité. 

Exemple n°2 : un agent dont l’adhésion au présent contrat prend effet au 1er janvier de l’année N et qui bénéficie 
d’un congé de longue maladie à compter du 1er avril de cette même année avec un passage à demi-traitement 

au 1er avril de l’année suivante N+1 ne peut pas bénéficier des prestations indemnités journalières, ni des 
prestations au titre des garanties invalidité s’il est reconnu par la suite en invalidité dans le prolongement de ce 
congé de longue maladie. 

Exemple n°3 : un agent dont l’adhésion au présent contrat prend effet au 1er janvier de l’année N et qui bénéficie 
d’un congé de longue maladie à compter du 1er mai de cette même année N, suivi d’une reprise d’activité au 
cours de l’année N+1, puis rechute au titre de ce congé de longue maladie ne peut pas bénéficier des prestations 
au titre de la garantie indemnités journalières, ni des prestations au titre des garanties invalidité s’il est reconnu 
par la suite en invalidité dans le prolongement de ce congé de longue maladie. 

Toutefois ce délai n’est pas appliqué en cas d’incapacité ou d’invalidité consécutive à un accident. 

L’accident s’entend de toute atteinte ou lésion corporelle non intentionnelle de la part de l’assuré, provenant 

exclusivement de l’action soudaine d’une cause extérieure. 

La preuve de la relation directe de cause à effet entre l’accident et l’incapacité ou l’invalidité incombe au 
demandeur. 

La garantie décès PTIA n’est pas soumise au délai de stage. 

Article 6. Information des membres participants 

6.1 - Notice d’information : 

Une notice d'information établie par les Mutuelles co-assureurs dans les conditions prévues par le Code de la 
Mutualité définit les garanties et leurs modalités d'entrée en vigueur ainsi que les formalités à accomplir en cas 
de demande de prestations. Elle précise également le contenu des clauses édictant des nullités, des déchéances 
ou des exclusions ou limitations de garantie, ainsi que les délais de prescription. 

Cette notice d’information, ainsi que les statuts des Mutuelles co-assureurs, doivent être remis à chaque membre 
participant inscrit au contrat par le souscripteur. 

Lorsque des modifications sont apportées aux droits et obligations des membres participants, le souscripteur est 

tenu d’en informer chaque membre participant en lui remettant une notice établie à cet effet par les Mutuelles 
co-assureurs trois mois au minimum avant la date d’entrée en vigueur de ces modifications. Du fait de ces 
modifications, les membres participants peuvent, dans un délai d’un mois à compter de la remise de la notice, 
dénoncer leur adhésion au contrat. La résiliation prend effet au premier jour du mois qui suit la réception de la 
demande de résiliation par l’apériteur. 

Conformément aux dispositions de l'article L.221-6 du Code de la mutualité, la preuve de la remise de la notice 
aux membres participants ainsi que des informations relatives aux modifications apportées au contrat incombe 

au souscripteur. 

6.2 - Résiliation du contrat collectif : 

Le souscripteur est tenu d’informer ses agents de la résiliation du présent contrat quelle qu’en soit la cause. 

Article 7. Conditions de prise d'effet et durée du contrat 

Le présent contrat prend effet selon les conditions fixées par la Convention de Participation. 

Le contrat prend effet à la date indiquée aux conditions particulières et cesse en même temps que la résiliation 

ou le terme de la Convention de Participation.  

La résiliation par l'une des parties entraîne la cessation des garanties, dans le cadre du présent contrat, à l'égard 
de tous les membres participants à la date d'effet de la résiliation. 
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Article 8. Prise d'effet et durée des garanties 

8.1 - Prise d’effet des garanties :  

Les garanties prennent effet à l'égard de chaque membre participant : 

• à la date d'effet du contrat souscrit par le souscripteur, 

• au 1er jour du mois suivant la réception du bulletin d'adhésion si le membre participant adhère 
 postérieurement à la date d’effet du contrat et sous réserve qu'il ne soit pas en arrêt de travail pour raisons 
 médicales à cette date. 

Les garanties prennent effet à l'égard de chaque membre participant qui est en arrêt de travail pour maladie ou 
accident à la date d’effet du contrat : 

• dès le 1er jour du mois qui suit la demande d’adhésion si l’inscription intervient dans les douze mois qui suivent 
la reprise d’activité et sous réserve que le membre participant ne soit pas en arrêt de travail pour raisons 
médicales à cette date. 

8.2 - Formalités d’adhésion : 

Afin d’adhérer aux présentes garanties, le membre participant doit retourner à l’apériteur le bulletin d’adhésion 
qui lui a été remis par ce dernier, dûment complété, daté et signé. La signature du bulletin d’adhésion emporte 

acceptation des dispositions des statuts des mutuelles co-assureurs et de celles des présentes garanties ; 

8.3 - Cessation des garanties : 

Les garanties cessent au 31 décembre suivant leur prise d'effet. Elles se renouvellent ensuite par tacite 
reconduction, à chaque 1er janvier, sauf résiliation par le membre participant notifiée par lettre ou tout autre 
support durable, par déclaration faite au Siège social ou dans une agence de l’apériteur, par acte extrajudiciaire 
ou par un mode de communication à distance au moins deux mois avant cette date. 

Les garanties cessent de produire effet : 

• à la date à laquelle le membre participant ne remplit plus les conditions visées à l'article 3 des conditions 
générales du présent contrat, ou cesse d'appartenir à l'effectif du souscripteur. 

• en cas de non-paiement de la cotisation, 

• au 67ème anniversaire du membre participant pour les garanties Indemnités Journalières, Régime 
Indemnitaire Indemnités Journalières, Décès toutes causes,  

• au 62ème anniversaire du membre participant pour les garanties Invalidité et Perte Totale et Irréversible 
d’Autonomie,  

• au décès du membre participant, 

• à la date d'effet de la résiliation des garanties, 

• à la date d'effet de la résiliation de son adhésion par le membre participant. 

En cas de désaccord sur les modifications tarifaires proposées ou en absence de réponse du souscripteur, le 
présent contrat collectif prend automatiquement fin au 31 décembre. 

En cas de résiliation du contrat collectif, l’information de cette résiliation vis-à-vis de l’ensemble des agents ayant 

adhéré audit contrat collectif incombe au seul souscripteur, et ce quel que soit le motif de cette résiliation. 

Suspension du contrat de travail 

En cas de suspension du contrat de travail les garanties sont suspendues de plein droit. La garantie reprend le 
jour qui suit la fin de la suspension du contrat de travail à condition que le membre participant acquitte de 
nouveau ses cotisations. 

Article 9. Prescription 

Toutes actions dérivant du présent contrat sont prescrites par deux ans à compter de l’évènement qui 

y donne naissance conformément à l’article L. 221-11 du Code de la Mutualité.  

Toutefois, ce délai ne court : 

- en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, du fait du 
membre participant, que du jour où les Mutuelles co-assureurs en ont eu connaissance. 

- en cas de réalisation du risque, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils 
prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

-  Quand l’action du membre participant, du bénéficiaire ou de l’ayant droit contre les Mutuelles 

co-assureurs a pour cause le recours d’un tiers, le délai de prescription ne court que du jour où le 
tiers a exercé une action en justice contre le membre participant ou l’ayant droit, ou a été indemnisé 
par celui-ci. 
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Par dérogation aux dispositions précédentes, la prescription est portée à cinq ans en ce qui concerne 
l’incapacité de travail, garantie ouvrant droit au versement d’indemnités journalières au Membre 
participant. 

La prescription est portée à dix ans pour la garantie décès lorsque le bénéficiaire n’est pas le membre 
participant. En tout état de cause, les actions du bénéficiaire sont prescrites au plus tard trente ans à 
compter du décès du membre participant. 

Dans le cas où le bénéficiaire des prestations est mineur ou majeur protégé, ce délai ne commence à 

courir qu'à compter du jour où l'intéressé a atteint sa majorité, ou recouvre sa pleine capacité. 

Conformément à l'article L.221-12 du Code de la mutualité, La prescription est interrompue par une 
des causes ordinaires d’interruption de celle-ci, par la désignation d’experts à la suite de la réalisation 
d’un risque, ainsi que par l’envoi d’une lettre recommandée ou d’un envoi recommandé électronique 
avec accusé de réception adressée par les Mutuelles co-assureurs au membre participant en ce qui 
concerne l’action en paiement de la cotisation ou par le membre participant aux Mutuelles co-

assureurs en ce qui concerne le règlement de la prestation. 

Conformément aux dispositions des articles 2240 à 2246 du Code civil, les causes ordinaires 
d’interruption de la prescription mentionnées ci-dessus sont :  

- la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait ;  
- la demande en justice, même en référé, et y compris dans le cas où elle est portée devant 

une juridiction incompétente ou lorsque la saisine de la juridiction est annulée par l’effet d’un 
vice de procédure. L’interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu'à 
l’extinction de l’instance. L’interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa 
demande en justice ou laisse périmer l’instance, ou si sa demande est définitivement rejetée. 

- une mesure conservatoire prise en application du Code des procédures civiles d’exécution, 
ou un acte d’exécution forcée. 

 

 

TITRE II - RISQUES EXCLUS 

Article 10. Exclusions 

LES MUTUELLES CO ASSUREURS NE PRENNENT PAS EN CHARGE LES RISQUES RESULTANT : 

10.1 - Exclusions communes à toutes les garanties y compris le Décès : 

A. de faits de guerres civiles ou étrangères et d’émeutes, sauf si les conditions sont fixées par la 

législation à intervenir sur les assurances sur la vie en temps de guerre,  
B. dus aux effets directs ou indirects d'explosion, de dégagement de chaleur, d'irradiation, 

provenant de la transmutation de noyaux d'atome, comme la fission, la fusion, la radioactivité 
ou du fait de radiations provoquées par l’accélération des particules atomiques, 

C. de la manipulation volontaire d’engins de guerre ou d’explosifs dont la détention est interdite. 

10.2 - Exclusions spécifiques à la garantie Décès : 

LES MUTUELLES CO-ASSUREURS NE PRENNENT PAS EN CHARGE LES RISQUES RESULTANT : 

D. du suicide ou de la tentative de suicide dans la première année d'assurance, 
E. du meurtre ou complicité de meurtre commis par un ou plusieurs bénéficiaires sur la personne 

de l'assuré, dès lors que ce(s) bénéficiaire(s) a(ont) été condamné(s). 

 

 

TITRE III - GARANTIES 

CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS COMMUNES 

 

Article 11. Subrogation des Mutuelles co-assureurs 

Conformément à l’article L. 224-9 du Code de la mutualité, pour le paiement des prestations à caractère 
indemnitaire telles que définies par le Code de la Mutualité, les Mutuelles co-assureurs sont subrogées jusqu’à 
concurrence des prestations versées dans les droits et actions des membres participants, des bénéficiaires ou 
ayants droit contre les tiers responsables. 

Article 12. Modalités d’application dans le temps des garanties du présent contrat 

L’indemnisation des Mutuelles co-assureurs s’effectue selon les dispositions en vigueur du présent contrat à la 
date de l’arrêt de travail du membre participant. 
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CHAPITRE 2 - BASE DE CALCUL DES PRESTATIONS 

Article 13. Définition du traitement, des primes et indemnités 

13.1 -  Pour le calcul de la garantie Indemnités Journalières : 

- Le traitement de référence correspond au traitement indiciaire mensuel brut plus, la Nouvelle Bonification 
Indiciaire (NBI) brute ayant donné lieu à cotisation au titre des présentes garanties diminué des cotisations et 
prélèvements sociaux obligatoires (Sécurité sociale, retraite CNRACL, IRCANTEC, CSG, CRDS…) ;  

- Les primes ou indemnités nettes correspondent aux primes ou indemnités brutes mensuelles ayant donné lieu 

à cotisation au titre de la présente garantie diminuées des cotisations et prélèvements sociaux obligatoires (CSG, 
CRDS…). Ne sont pas prises en compte les primes et indemnitaires à caractère annuel comme le Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA), la prime vacances et la prime de fin d’année (PFA), et les primes liées à l’effectif des 
fonctions.  

Les heures supplémentaires sont exclues de la base des garanties 

13.2 - Pour le calcul de la garantie Invalidité : 

Le traitement de référence correspond au traitement indiciaire mensuel brut plus, la Nouvelle Bonification 
Indiciaire (NBI) brute ayant donné lieu à cotisation au titre des présentes garanties diminué des cotisations et 
prélèvements sociaux obligatoires (Sécurité sociale, retraite CNRACL, IRCANTEC, CSG, CRDS…) ;  

Les heures supplémentaires sont exclues de la base des garanties. 

13.3 -  Pour le calcul de la garantie Décès/PTIA : 

Les prestations sont exprimées en pourcentage : 

- du traitement de référence correspondant au traitement indiciaire brut fixe, plus la Nouvelle Bonification 

Indiciaire (NBI) brute ayant donné lieu au paiement de la cotisation au titre des présentes garanties.  

- des primes et indemnités mensuelles brutes ayant donné lieu au paiement de la cotisation et perçu par le 

membre participant. Ne sont pas prises en compte les primes et indemnitaires à caractère annuel comme le 
Complément Indemnitaire Annuel (CIA), la prime vacances et la prime de fin d’année (PFA), et les primes liées à 
l’effectif des fonctions.  

Les heures supplémentaires sont exclues de la base des garanties. 

Si la cotisation a été appelée sur une rémunération réduite du fait d'un arrêt de travail pour maladie ou accident, 
la prestation due a pour base de calcul la rémunération brute des trois derniers mois de traitement reconstitués 

(il s'agit de la rémunération que le membre participant aurait perçue s'il avait continué à exercer son activité). 

Dans le cas où la période d'assurance est inférieure à trois mois, le traitement de référence défini ci-dessus est 

reconstitué sur la base du traitement du ou des derniers mois civils d'activité ayant donné lieu à cotisation. 

 

CHAPITRE 3 - GARANTIE INDEMNITÉS JOURNALIÈRES 

Article 14. Définition de la garantie 

La garantie indemnités journalières a pour objet de faire bénéficier d’indemnités journalières les membres 

participants âgés de moins de 67 ans et qui se trouvent momentanément dans l’incapacité complète d’exercer 
une activité professionnelle par suite de maladie ou d’accident médicalement constaté, et perçoivent à ce titre 
des prestations soit de leur employeur en application du régime statutaire de la Fonction Publique Territoriale, 
soit du régime général  d’assurance maladie de la Sécurité sociale. 

La garantie est délivrée par la MNT sans remise en cause par celle-ci des décisions de l’employeur au regard de 
la situation de l’assuré, ni de décision préalable de son médecin conseil. 

Article 15. Montant de la prestation 

Le montant de la prestation telle que définie au présent article est net de tous prélèvements obligatoires 

(notamment la CSG et la CRDS) dus par l’adhérent. Le produit des prélèvements sociaux est calculé en sus et 

versé par la MNT à l’URSSAF. 

15.1 - Pour les agents titulaires ou non titulaires : 

Les indemnités journalières sont calculées et versées à hauteur de 90 % du traitement de référence que le 
membre participant aurait perçu s'il n'avait pas cessé son activité, déduction faite des sommes perçues au cours 
de ce même mois (demi-traitement, indemnités journalières de la Sécurité sociale ou de tout autre organisme) 

Sont prises en considération dans le calcul des prestations, les primes et indemnités mensuelles incluses dans 

l’assiette des cotisations. En tout état de cause, les Mutuelles co-assureurs limitent leur intervention à hauteur 
de 50 % du montant de ces primes et indemnités nettes, sous déduction du maintien éventuel des primes et 
indemnités de la collectivité et ce, à l'issue des périodes de franchise, définies à l’Article 16 du présent contrat. 

15.2 - Pour les agents en temps partiel thérapeutique  

o Pour les agents CNRACL 

Sont prises en considération, dans le calcul des prestations les primes et indemnités mensuelles incluses dans 
l’assiette des cotisations. En tout état de cause, les Mutuelles co-assureurs limitent leur intervention à hauteur 
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de 50 % du montant de ces primes et indemnités nettes, sous déduction éventuelle du maintien des primes et 
indemnités versées par le souscripteur.  

o Pour les agents relevant du régime général de la Sécurité Sociale : 

Les indemnités journalières sont calculées et versées à hauteur de 90 % du traitement de référence que le 
membre participant aurait perçu s'il n'avait pas cessé son activité, déduction faite des sommes perçues au cours 
de ce même mois (traitement perçu au titre du temps partiel thérapeutique et indemnités journalières de la 
Sécurité sociale ou de tout autre organisme). 

Sont prises en considération, dans le calcul des prestations les primes et indemnités mensuelles incluses dans 
l’assiette des cotisations. En tout état de cause, les Mutuelles co-assureurs limitent leur intervention à hauteur 
de 50 % du montant de ces primes et indemnités nettes, sous déduction éventuelle des primes et indemnités 
versées par le souscripteur.  

15.3 -  Pour les agents ayant un horaire variable (horaires) : 

Les indemnités journalières sont calculées sur la base de 90 % du traitement moyen de référence déduction faite 

des sommes perçues (Indemnités Journalières de la Sécurité sociale). Le traitement moyen de référence est égal 
au montant net de la moyenne des 12 derniers mois de traitement ayant donné lieu à cotisation. En tout état de 
cause, les Mutuelles co-assureurs limitent leur intervention à hauteur de 45 % du traitement moyen de référence. 

15.4 -  Règle de cumul : 

Le montant mensuel des indemnités journalières versées au titre de la présente garantie augmenté des 
prestations versées par l'employeur, par la Sécurité Sociale ou de toute autre somme ou indemnité quelle qu’en 
soit la nature juridique versée par quelque organisme que ce soit, ne peut excéder 90 % du traitement de 

référence plus, 50 % du montant des primes et indemnités nettes mensuelles incluses dans l’assiette des 
cotisations que le membre participant aurait perçu s'il avait continué d'exercer son activité.  

En cas de dépassement de cette limite, les indemnités versées par les Mutuelles co-assureurs sont réduites à due 
concurrence de ce montant. 

Article 16. Point de départ du versement des indemnités journalières – Périodes de franchise 

La prestation des Mutuelles co-assureurs est servie à compter de la fin de la période à plein traitement prévue 
par le statut de la Fonction Publique Territoriale. 

16.1 -  Pour les agents titulaires affiliés à la CNRACL : 

• en cas de maladie ordinaire, à partir du 91e jour d'arrêt de travail continu ou discontinu, 

• en cas de congé de longue maladie, à partir du début de la 2e année, 

• en cas de congé de longue durée, à partir du début de la 4e année. 

16.2 -  Pour les agents titulaires non affiliés à la CNRACL : 

• en cas de maladie ordinaire, à partir du 91e jour d'arrêt de travail continu ou discontinu, 

• en cas de congé de grave maladie, à partir du début de la 2e année. 

16.3 -  Pour les agents non titulaires : 

• en cas de Maladie Ordinaire : 

-  pour les agents ayant une ancienneté comprise entre 4 mois et 2 ans : à partir du 31e jour d'arrêt de 
 travail continu ou discontinu, 

-  pour les agents ayant une ancienneté comprise entre 2 ans et 3 ans : à partir du 61e jour d'arrêt de 
 travail continu ou discontinu, 

-  pour les agents ayant une ancienneté égale ou supérieure à 3 ans : à partir du 91e jour d'arrêt de 
 travail continu ou discontinu. 

• en cas de congé de grave maladie pour les agents ayant une ancienneté égale ou supérieure à 3 ans : 

-  à partir du début de la 2e année. 

16.4 - Pour les agents non titulaires et horaires ne percevant pas de plein traitement de la part de leur employeur 
et relevant du régime général de la Sécurité sociale en cas d’arrêt de travail pour maladie ou accident : 

• à partir du 31e jour d’arrêt de travail continu ou discontinu (après épuisement de 30 jours continus ou non 

 sur une période de 12 mois consécutifs). 

Article 17. Durée du service des indemnités journalières 

Pour tous les membres participants, la durée du service de la prestation versée par les Mutuelles co-assureurs 
ne peut pas excéder plus de 1 095 jours continus. 

Article 18. Terme du versement des indemnités journalières 

Le service des indemnités journalières prend fin à dater : 

• soit du jour de la reprise d'activité, 
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• soit de la fin de l'indemnisation par l'employeur au titre du statut de la Fonction Publique Territoriale ou par 
 l'assurance maladie au titre du régime général de la Sécurité sociale,  

• soit de la liquidation d'une pension d'invalidité par le régime de base du membre participant, 

• soit de l'expiration de la durée de 1095 jours visée à l'Article 17 du présent contrat, 

• soit de la date de la liquidation de la pension de retraite par le régime de base du membre participant, 

• soit au plus tard au jour du 67ème anniversaire du membre participant,  

• soit du décès du membre participant. 

Article 19. Maintien des prestations 

En cas de résiliation du présent contrat, le service des prestations est maintenu au niveau atteint à la date d’effet 
de la résiliation, jusqu'au terme prévu à l'Article 18 du présent contrat. 

 

CHAPITRE 4 - GARANTIE INVALIDITÉ  

Article 20. Définition de la garantie  

La garantie invalidité a pour objet de servir une rente aux membres participants âgés de moins de 62 ans et qui 

se trouvent dans l’impossibilité médicalement constatée d’exercer une activité professionnelle par suite de 

maladie ou d’accident de la vie privée, ou de maladie professionnelle ou d’accident du travail et : 

Pour les agents affiliés à la CNRACL :  

• qui sont mis à la retraite pour invalidité ; 

Pour les agents affiliés au régime général de la Sécurité sociale :  

• qui justifient d’un taux d’invalidité d’au moins 2/3 avec un classement en 2e ou 3e catégorie au sens de 
 l’article L.341-4, 2e et 3e du Code de la Sécurité sociale ; 

• ou qui justifient d’un taux d’incapacité au moins égal à 66% en cas de maladie professionnelle ou d’accident 
 du travail. 

La garantie est acquise sans avis du médecin conseil de la MNT, ce dernier respectant les dispositions de la 
notification de la CNRACL ou de la Sécurité sociale selon les situations des Assurés. 

Article 21. Détermination du montant de la rente et service de la rente 

Le montant de la prestation telle que définie au présent article est net de tous prélèvements obligatoires 
(notamment la CSG et la CRDS) dus par l’adhérent. Le produit des prélèvements sociaux est calculé en sus et 
versé par la MNT à l’URSSAF. 

21.1 -  Montant de la rente : 

La rente est calculée sur la base de 90 % du traitement de référence qu'aurait perçu le membre participant s'il 
n'avait pas cessé son activité à la date de prise en charge au titre de la présente garantie, déduction faite des 
sommes perçues au cours de ce mois (pension d'invalidité CNRACL, pension ou rente d’invalidité ou d’incapacité 
de la Sécurité sociale ou de tout autre organisme). 

21.2 - Règle de cumul : 

Le montant de la rente versée au titre de la présente garantie augmenté des prestations versées par la CNRACL, 

la sécurité sociale ou de toute autre somme ou indemnité quelle qu’en soit la nature juridique versée par quelque 
organisme que ce soit, ne peut excéder 90 % du traitement de référence pris en compte au jour de la prise en 
charge par les Mutuelles co-assureurs au titre de la présente garantie revalorisé sur la base de l’évolution de 
l’indice 100 majoré de la Fonction publique. 

En cas de dépassement de cette limite, la rente versée par les Mutuelles co-assureurs est réduite à due 
concurrence de ce montant. 

21.3 -  Revalorisation : 

Les Mutuelles co-assureurs définissent le taux de revalorisation de la rente au 1er juillet de chaque année en 
fonction des résultats annuels des garanties invalidité assurées par Les Mutuelles co-assureurs. La revalorisation 

s’effectue dans la limite de l’évolution de l’indice 100 majoré de la Fonction Publique constatée au cours des 12 
derniers mois. 

21.4 -  Service de la rente : 

La rente est servie mensuellement et à terme échu. 

Article 22. Point de départ du versement de la rente 

Pour les agents affiliés à la CNRACL :  

• la date de la mise à la retraite pour invalidité. 

Pour les agents affiliés au régime général de la Sécurité sociale :  

• la date d’attribution de la pension d’invalidité de la Sécurité sociale de 2e ou 3e catégorie, 

• ou la date d’attribution de la rente d’incapacité pour un taux au moins égal à 66 % en cas de maladie 
 professionnelle ou d’accident du travail. 
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Article 23. Terme du versement de la rente 

Le versement de la rente cesse dès : 

• la reprise de toute activité professionnelle, même partielle, du membre participant, 

• le 62ème anniversaire du membre participant, 

• le décès du membre participant. 

Article 24. Maintien des prestations 

En cas de résiliation du contrat, le service des prestations est maintenu au niveau atteint à la date d’effet de la 
résiliation, jusqu'au terme prévu à l'Article 23 du présent contrat. 

 

CHAPITRE 5 - GARANTIE DECES OU PERTE TOTALE ET IRREVERSIBLE D’AUTONOMIE 

Article 25. Définition de la garantie Décès - PTIA toutes causes 

La garantie a pour objet de : 

- Garantir en cas de décès des membres participants âgés de moins de 67 ans, le versement d’un capital 
égal à 25 % du traitement de référence annuel, plus 25 % du montant des primes et indemnités à 
périodicité mensuelle perçues sur les 12 derniers mois, au profit d’un ou plusieurs bénéficiaires tels que 

définis à l’Article 27 ci-après. 

- Garantir en cas de Perte Totale et Irréversible d’Autonomie des membres participants âgés de moins de 

62 ans, le versement par anticipation du capital prévu en cas de décès au profit du bénéficiaire tel que 
défini à l’Article 28 ci-après. 

 

Par perte totale et irréversible d’autonomie, il faut entendre : 
- Soit l’invalidité de 3ème catégorie définie à l’article L. 341-4, 3ème du Code de la Sécurité Sociale et 

indemnisée comme telle par la Sécurité Sociale, 
- Soit les invalides qui étant absolument incapables d’exercer une profession quelconque, sont en outre, 

dans l’obligation d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie. 

La garantie est acquise sans avis du médecin conseil de la MNT ou de toute autre tiers au contrat. 

 

Article 26. Clause de renonciation 

Tout membre participant ayant adhéré a la faculté de renoncer à son adhésion par notification effectuée à 
l’apériteur par lettre ou tout autre support durable adressé à l’apériteur, par déclaration faite au Siège social ou 

dans une agence de l’apériteur, par acte extrajudiciaire ou par un mode de communication à distance pendant 
un délai de trente jours calendaires révolus à compter du moment où il est informé que son adhésion a pris effet. 
Ce délai expire le dernier jour à vingt-quatre heures. S’il expire un samedi ou un dimanche ou un jour férié ou 
chômé, il n’est par prorogé. Ce droit est à exercer par notification effectuée à l’apériteur par lettre ou tout autre 
support durable adressé à l’apériteur, par déclaration faite au Siège social ou dans une agence de l’apériteur, par 

acte extrajudiciaire ou par un mode de communication à distance, en indiquant « je soussigné (nom et prénom 
du membre participant), demeurant (adresse complète), déclare renoncer à mon adhésion au contrat collectif 
(mentionner ici la dénomination du contrat collectif) et entends recevoir dans un délai maximum de 30 jours la 
restitution intégrale des sommes versées. (date et signature) ». 

La renonciation entraîne la restitution, par l’apériteur, de l’intégralité des sommes versées par le membre 
participant dans un délai maximum de 30 jours calendaires révolus à compter de la réception de la notification 
mentionnée ci-dessus. Au-delà de ce délai, les sommes non restituées produisent de plein droit intérêt au taux 

légal majoré de moitié durant deux mois, puis à l’expiration de ce délai de deux mois, au double du taux légal. 

Article 27. Bénéficiaires des prestations en cas de Décès 

Les bénéficiaires des capitaux sont la ou les personnes ayant fait l'objet d'une désignation écrite et formelle de 

la part du membre participant auprès de l’apériteur. 

En cas de pluralité de bénéficiaires de même rang et de prédécès de l'un ou de plusieurs d'entre eux, la part du 

capital lui (leur) revenant est répartie entre les autres bénéficiaires au prorata de leur part respective. 

En l'absence de désignation expresse ou en cas de prédécès de tous les bénéficiaires désignés, le capital est 

attribué suivant l'ordre de priorité ci-après : 

1 - au conjoint survivant du membre participant non séparé de corps par un jugement définitif passé en force 

de chose jugée ; 

2 - à défaut à la personne liée au membre participant par un pacte civil de solidarité  

3 - à défaut aux enfants du membre participant nés ou à naître ; 

4 - à défaut aux ascendants du membre participant ; 

5 - à défaut aux héritiers du membre participant. 

Pour toute désignation particulière de bénéficiaire(s), le membre participant peut se référer au formulaire de 

désignation joint en annexe du bulletin d’adhésion. La désignation d’un ou plusieurs bénéficiaires de la prestation 

peut également être effectuée par acte sous seing privé, au moyen d’un simple courrier du membre participant 
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daté et signé, ou par acte authentique. En l'absence de désignation d'un bénéficiaire ou à défaut d'acceptation 

par le bénéficiaire, le membre participant dispose à tout moment du droit de désigner un bénéficiaire ou de 

substituer un bénéficiaire à un autre.  

Cette désignation ou cette substitution peut être réalisée soit par la modification du formulaire de désignation 

joint en annexe du bulletin d'adhésion, soit en remplissant les formalités édictées par l'article 1690 du code civil, 

soit par voie testamentaire. 

L’acceptation par un bénéficiaire, dans les conditions prévues ci-dessous, rend irrévocable sa désignation, sauf 

exceptions légales. La révocation de la désignation acceptée nécessite que le bénéficiaire acceptant y consente 

expressément. Pour être valable, l’acceptation par un bénéficiaire de la désignation effectuée par le membre 

participant doit être effectuée sous la forme d’un avenant signé de l’apériteur, du membre participant et du 

bénéficiaire. Elle peut également être faite par acte authentique ou sous seing privé, signé du membre participant 

et du bénéficiaire. Elle n’a alors de valeur à l’égard de l’apériteur que si elle lui a été notifiée par écrit. Lorsque la 

désignation du bénéficiaire est faite à titre gratuit, l’acceptation ne peut intervenir que dans un délai de trente 

jours au moins à compter du moment où le membre participant est informé que l’adhésion a pris effet. Après le 

décès du membre participant, l’acceptation est libre. 

Toute révocation légalement prévue, entraînera le retour à la clause bénéficiaire par défaut prévue au présent 

article. 

Article 28. Bénéficiaire des prestations en cas de Perte totale et irréversible d’autonomie 

En cas de Perte totale et irréversible d’autonomie, le bénéficiaire des capitaux n'est autre que le membre 

participant lui-même. 

Le versement du capital en cas de Perte totale et irréversible d’autonomie libère définitivement les Mutuelles co-

assureurs de toute obligation lors du décès ultérieur du membre participant. 

Article 29. Maintien des garanties Décès 

Les membres participants percevant des prestations incapacité de travail ou invalidité ou perte de retraite 

bénéficient du maintien des garanties décès si elles sont souscrites, y compris en cas de résiliation de la 

convention et ce jusqu’à la cessation des garanties Décès tel que mentionné à l’Article 8.3 - . 

Article 30. Obligation des Mutuelles co-assureurs concernant les garanties décès 

30.1 - Information sur le terme du contrat : 

L’apériteur adresse au membre participant au plus tard un mois avant la date du terme du contrat un relevé 

d’information spécifique mentionnant la date du terme de l’adhésion au contrat collectif et le montant des capitaux 

garantis.  

Ce relevé d’information spécifique est également adressé au membre participant avant chaque date de 

reconduction tacite, dans les conditions prévues à l’alinéa précédent. 

Si le membre participant ou le bénéficiaire ne s’est pas manifesté dans l’année qui suit la date du terme de 

l’adhésion au contrat collectif, le relevé d’information spécifique est à nouveau adressé au membre participant 

dans le mois qui suit le premier anniversaire du terme du contrat. 

30.2 - Information sur le délai de versement des capitaux décès : 

L’apériteur dispose d'un délai de quinze jours, après réception de l'avis de décès et de sa prise de connaissance 

des coordonnées du bénéficiaire, afin de demander au bénéficiaire du capital de lui fournir l'ensemble des pièces 

nécessaires au paiement. 

A réception de ces pièces, l’apériteur verse, dans un délai qui ne peut excéder 5 jours ouvrés, le capital garanti 

au bénéficiaire. 

Au-delà du délai de quinze jours mentionné au premier alinéa, le capital produit de plein droit intérêt au double 

du taux légal durant un mois puis, à l'expiration de ce délai d’un mois, au triple du taux légal. Au-delà du délai 

de 5 jours prévu au deuxième alinéa, le capital non versé produit de plein droit intérêt au double du taux légal 

durant deux mois puis, à l'expiration de ce délai de deux mois, au triple du taux légal. La période au cours de 

laquelle le capital a, le cas échéant, produit intérêt en application de l’alinéa précédent s'impute sur le calcul de 

ce délai de deux mois. Si, au-delà du délai de quinze jours mentionné au premier alinéa, l’apériteur a omis de 

demander au bénéficiaire l'une des pièces nécessaires au paiement, cette omission n'est pas suspensive du délai 

de versement mentionné au présent article. 

30.3 - Revalorisation des capitaux décès et plafonnement des frais prélevés après la connaissance du décès : 

Les frais prélevés par l’apériteur après la date de connaissance du décès du membre participant et avant le 

versement du capital ne peuvent être supérieurs aux frais qui auraient été prélevés si le décès n'était pas survenu. 

Par ailleurs, l’apériteur ne peut prélever de frais au titre de l'accomplissement de ses obligations de recherche et 

d'information. 

Le capital en euros garanti en cas de décès produit de plein droit intérêt dès la date du décès de l'assuré, et ce 

jusqu'à la réception des pièces mentionnées à l'article 30.2 - du présent contrat ou, le cas échéant, jusqu'au 

dépôt de ce capital à la Caisse des dépôts et consignations en application de l'article 30.4 - du présent contrat. A 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006442487&dateTexte=&categorieLien=cid
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compter de la date de connaissance du décès par l’apériteur, le capital en euros garanti en cas de décès produit 

de plein droit intérêt, net de frais, pour chaque année civile, au minimum à un taux égal au moins élevé des deux 

taux suivants : 

a) La moyenne sur les douze derniers mois du taux moyen des emprunts de l'Etat français, calculée au 1er 

novembre de l'année précédente ;  

b) Le dernier taux moyen des emprunts de l'Etat français disponible au 1er novembre de l'année précédente. 

30.4 - Transfert à la Caisse des Dépôts et Consignations des capitaux décès non réclamés : 

Les sommes dues au titre du présent contrat qui ne font pas l'objet d'une demande de versement du capital sont 

déposées à la Caisse des dépôts et consignations à l'issue d'un délai de dix ans à compter de la date de la prise 

de connaissance par l’apériteur du décès du membre participant ou de l'échéance de l’adhésion au contrat. Le 

dépôt intervient dans le mois suivant l'expiration de ce délai.  

Six mois avant le transfert à l'Etat ou avant le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations mentionnés ci-

dessus, l’apériteur informe, par courrier recommandé et par tout autre moyen à sa disposition, les titulaires et 

souscripteurs, leurs représentants légaux, leurs ayants droit ou les bénéficiaires des clauses du contrat dont les 

capitaux font l'objet des dispositions prévues ci-dessus de la mise en œuvre de ces dispositions. 

La Caisse des dépôts et consignations organise la publicité appropriée de l'identité des membres participants 

ayant adhéré au contrat collectif, dont les sommes garanties ont fait l'objet du dépôt mentionné au présent 

article, afin de permettre aux bénéficiaires des règlements de percevoir les sommes qui leur sont dues. Ces 

derniers communiquent à la Caisse des dépôts et consignations les informations permettant de vérifier leur 

identité et de déterminer le montant des sommes qui leur sont dues. 

Les sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations en application du présent article et qui n'ont pas 
été réclamées par leurs bénéficiaires sont acquises à l'Etat à l'issue d'un délai de vingt ans à compter de la date 
de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. 

 

CHAPITRE 6 - FONDS D’ACTION SOCIALE  

Les membres participants en situation de handicap ou en situation de dépendance peuvent bénéficier du service 
des aides exceptionnelles pour le financement d’un aménagement de domicile, de véhicule ou d’appareillage lié 
au handicap. De plus, des aides exceptionnelles peuvent être octroyées suite à des catastrophes naturelles. 

 

CHAPITRE 7 - GARANTIES ASSISTANCE  

Article 31. Garantie RMA 

Les membres participants sont obligatoirement affiliés au contrat d’assistance souscrit par la M.N.T. auprès de 
Ressources Mutuelles Assistance (RMA). 

En qualité de souscripteur du contrat, la mutuelle remet à chaque membre participant la notice d’information 
relative à celui-ci établie par RMA. 

Conformément au mandat qui lui est donné par RMA, la M.N.T. encaisse auprès de ses membres participants la 
part de cotisation relative à cette garantie et la reverse à RMA. 

RMA est seule responsable des garanties délivrées au titre de ce contrat. 

31.1 - Prise d’effet de la garantie  

Les garanties entrent en vigueur pour le membre participant à compter de sa date d’adhésion. 

Elles jouent pour un fait générateur survenu à compter de la date d’adhésion. 

31.2 - Cessation de la garantie 

La garantie cesse de produire ses effets : 

- à la date du départ à la retraite du membre participant, 
- au décès du membre participant, 
- à la date d’effet de la résiliation de son adhésion par le membre participant ou de non-paiement de la cotisation. 

Article 32. Affiliation obligatoire au contrat d’assurance de groupe Défense pénale et Recours 
professionnels – Droit de la sécurité sociale – Information Juridique 

Les membres participants sont obligatoirement affiliés au contrat d’assurance de groupe Défense pénale et 
Recours professionnels – Droit de la sécurité sociale – Information Juridique souscrit par la M.N.T. auprès de 

SMACL Assurances. 

En qualité de souscripteur du contrat, la mutuelle remet à chaque membre participant la notice d’information 

relative à celui-ci établie par SMACL Assurances. 

Conformément au mandat qui lui est donné par SMACL Assurances, la M.N.T. encaisse auprès de ses membres 

participants la part de cotisation relative à cette garantie et la reverse à SMACL Assurances. 

SMACL Assurances est seule responsable des garanties délivrées au titre de ce contrat. 
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32.1 - Prise d’effet de la garantie  

Les garanties entrent en vigueur pour le membre participant à compter de sa date d’adhésion. 

Elles jouent pour un fait générateur survenu à compter de la date d’adhésion. 

32.2 - Cessation de la garantie 

La garantie cesse de produire ses effets : 
- à la date du départ à la retraite du membre participant, 
- au décès du membre participant, 

- à la date d’effet de la résiliation de son adhésion par le membre participant ou de non-paiement de la cotisation. 

 

TITRE IV – CONDITIONS D’ATTRIBUTION ET SERVICES DES PRESTATIONS 

 

Article 33. Garantie Indemnités Journalières 

33.1 -  Obligations du membre participant : 

Pour faire valoir ses droits le membre participant doit remplir et adresser à l’apériteur un formulaire de demande 
de prestations dûment complété, daté et signé par son employeur, accompagné des pièces nécessaires, indiquées 

ci-dessous, au calcul des prestations.  

Le membre participant s’engage, lors de l’ouverture de ses droits à prestations, à rembourser toutes prestations 
indûment perçues, notamment en cas de rétablissement par l’employeur du plein traitement avec effet rétroactif 
suite à la modification du congé de maladie. 

33.2 -  Pièces à fournir : 

-  les 3 derniers bulletins de salaire, 

-  l'attestation de la prise en charge à demi-traitement au titre du statut de la Fonction Publique Territoriale ou 

les décomptes de la Sécurité sociale, 

-  une attestation de l'employeur indiquant les périodes d'arrêt de travail au cours des 365 jours précédant 
l'arrêt au titre duquel la prestation est demandée, 

-  le Questionnaire médical de demande de prestations selon le modèle fourni par l’apériteur, 

-  le cas échéant, la copie de l’avis du Conseil Médical formation plénière, ou de l’arrêté relatif au congé de 
maladie, ou de la Comité Médical formation restreinte, 

-  pour les non-titulaires, une attestation de l'employeur précisant la date d'embauche du membre participant, 

-  un Relevé d'Identité Bancaire, Postal ou de Caisse d'Epargne (RIB, RIP, RICE) du (des) bénéficiaire(s). 

- Le montant total de la cotisation (Agent + employeur) (en €), 
- Le montant de la participation de l’employeur (en €) ou le taux de participation (en %) (rapport entre le 

montant de la participation et le montant total de la cotisation). 

33.3 -  Service des prestations : 

Une fois les droits du membre participant ouverts, le paiement des prestations est effectué sur la base des 

demandes d’indemnités au fur et à mesure de leur réception par l’apériteur. Les prestations sont versées 
mensuellement à terme échu. L’indemnisation des primes et indemnités prises en considération dans l’assiette 
des cotisations s’effectue dans les conditions ci-après :  

-   mensuellement et à terme échu s'il y a une décision du Conseil Médical formation plénière, ou si les primes ou 

indemnités suivent le même régime que le traitement. 

-   en une seule fois lors de la reprise d'activité s’il n'y pas eu d'avis du Conseil Médical formation plénière avant 
cette reprise et si les primes ou indemnités ne suivent pas le même régime que le traitement. 

A compter de la réception de l’ensemble des pièces du dossier et sauf en cas de force majeure, les prestations 
sont versées dans un délai maximum de 4 jours ouvrés. 

Article 34. Garantie Invalidité  

34.1 -  Garantie Invalidité : 

Pour faire valoir ses droits le membre participant adresse une demande de Rente Invalidité dûment complétée, 
datée et signée par son employeur, accompagnée des documents suivants : 

Pour les agents affiliés à la CNRACL : 

- l’arrêté de radiation des cadres, 

- le dernier bulletin de salaire, 

- le document CNRACL intitulé « décompte définitif de pension CNRACL » (document à fournir dans sa 
 totalité 

- les bulletins de paiements émanant de la CNRACL, 

- un Relevé d'Identité Bancaire, Postal ou de Caisse d'Epargne (RIB, RIP, RICE). 
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Pour les agents relevant du régime général de la Sécurité sociale : 

- la notification d'attribution d'une pension invalidité Sécurité sociale 2e ou 3e catégorie, 

- le dernier bulletin de salaire, 

- l’arrêté de licenciement pour inaptitude, 

- la notification d'attribution d'une rente d'incapacité permanente pour un taux supérieur ou égal à 66 %, 

- les décomptes de paiements de la Sécurité sociale, 

- un Relevé d'Identité Bancaire, Postal ou de Caisse d'Epargne (RIB, RIP, RICE). 

Les membres participants percevant une rente invalidité au titre du présent contrat doivent adresser à la Mutuelle 

Nationale Territoriale avant le 15 janvier de chaque année le dernier justificatif du versement de leur pension 
d’invalidité ou de retraite accompagné de toute autre pièce justificative que la Mutuelle Nationale Territoriale se 
réserve le droit de demander 

A compter de la réception de l’ensemble des pièces du dossier et sauf en cas de force majeure, les prestations 
sont versées dans un délai maximum 5 jours ouvrés. 

Article 35. Garanties Décès - Perte Totale et Irréversible d’Autonomie  

35.1 -  Garantie Décès : 

En cas de décès toutes causes, les capitaux sont versés aux bénéficiaires sur production : 

− d'une demande de capital décès signée par le(s) bénéficiaire(s), 

− d'un extrait d'acte de décès, 

− d'une attestation médicale précisant la cause naturelle ou non du décès, 

− des justificatifs de l'identité, de la qualité et de l'adresse des bénéficiaires, 

− de toutes autres pièces ou justificatifs mentionnés sur le formulaire de demande de capital. 

35.2 -  Garantie Perte Totale et Irréversible d’Autonomie : 

En cas de Perte totale et irréversible d’autonomie, les capitaux sont versés au membre participant sur production : 

− d'une demande de capital invalidité signée par le membre participant ou son représentant légal, 

− d'un certificat médical délivré par le médecin traitant attestant que le membre participant est dans 

l'incapacité définitive de se livrer à la moindre activité pouvant lui procurer gain ou profit, 

− d’une attestation de recours obligatoire à une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie 
(titre de pension d'invalidité ayant donné lieu à l'attribution d'une majoration pour tierce personne...). 

Article 36. Contrôles effectués à la demande de l’apériteur 

L’apériteur, par le service de son médecin conseil peut effectuer un contrôle médical du membre participant et 

faire pratiquer des examens complémentaires lorsque le versement des prestations est lié à son état de santé. 
Ces contrôles et examens complémentaires sont effectués aux frais des Mutuelles co-assureurs par un médecin 

désigné par leurs soins. Ils peuvent être réalisés uniquement en cours de prestations et non à la demande de 
prestations. 
Ils ne peuvent être réalisés pour les congés maladie attribués après avis du médecin conseil ou avis de la sécurité 
sociale. 
Le membre participant qui refuse de se soumettre au contrôle médical ou aux examens médicaux 
complémentaires demandés perd tout droit aux prestations. 

Article 37. Procédure d’arbitrage 

En cas de conclusion du rapport d’expertise diligenté par l’apériteur en défaveur du membre participant, 
l’apériteur notifie au membre participant sa décision. 

Le membre participant peut contester les conclusions du rapport mentionné ci-dessus dans les 30 jours  compter 
de la réception de ce document, en envoyant à la MNT une lettre recommandée avec accusé de réception 
accompagnée d’un certificat médical de son médecin. Dans ce cas, le versement des prestations est maintenu 
par la MNT. 

A réception de ce courrier, la MNT demande, à ses frais, au membre participant de procéder à une contre expertise 
auprès d’un médecin agréé par la préfecture du souscripteur ou d’un autre département. Le médecin agréé est 
choisi par le membre participant. La décision prise par ce médecin agréé s’impose à la MNT et au membre 
participant. 

Article 38. Radiation, résiliation, terme de l’adhésion 

Les membres participants cessant d’appartenir à l’effectif du souscripteur ou en cas de résiliation du présent 
contrat collectif ou dont l’adhésion au présent contrat a pris fin pour quelque cause que ce soit, ne peuvent 

prétendre à aucune prestation au titre des arrêts de travail prescrits postérieurement à la date d’effet de l’un des 
évènements mentionnés ci-dessus. Les prestations versées au titre des arrêts de travail prescrits antérieurement 
à l’un des événements mentionnés ci-dessus continuent d’être servies sous réserve des contrôles prévus à l’Article 
36 jusqu'à épuisement des droits. 

Par ailleurs, la résiliation ou le non-renouvellement du contrat est sans effet sur le versement des prestations 
immédiates ou différées, acquises ou nées durant son exécution. Le versement des prestations de toute nature 
se poursuit à un niveau au moins égal à celui de la dernière prestation due ou payée avant la résiliation ou le 
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non-renouvellement, sans préjudice des révisions prévues dans le contrat. De telles révisions ne peuvent être 
prévues à raison de la seule résiliation ou du seul non-renouvellement. 

Article 39. Cas de fraude 

En cas de fraude du membre participant de nature à entraîner le paiement de prestations indues, l’apériteur 
décide de la suspension immédiate du service des prestations et fait procéder à une enquête au cours de laquelle 
l’intéressé est invité à fournir des explications. 

Si les résultats de cette enquête confirment les faits reprochés au membre participant, il peut être décidé, compte 
tenu de la gravité de la faute, de la suspension des prestations pendant une période déterminée, ou de l’annulation 
des droits de l’intéressé aux prestations, sans préjudice des poursuites à engager contre le membre participant 

pour le recouvrement des sommes indûment payées. 

En tout état de cause, les cotisations antérieurement versées par le membre participant demeurent acquises aux 

Mutuelles co-assureurs. 

Article 40. Réticence ou fausse déclaration intentionnelle  

Indépendamment des causes ordinaires de nullité, toute réticence ou fausse déclaration intentionnelle faite par 
le membre participant entraîne la nullité de la garantie maintien de salaire dès lors que cette réticence ou fausse 
déclaration change l’objet du risque ou en diminue l’opinion pour les Mutuelles co-assureurs, et ce alors même 
que le risque omis ou dénaturé a été sans influence sur la réalisation du risque. Les cotisations acquittées 
demeurent alors acquises aux Mutuelles co-assureurs qui ont droit au paiement de toutes les cotisations échues 

à titre de dommages et intérêts. Les Mutuelles co-assureurs se réservent également le droit d’engager des 
poursuites pour le recouvrement des sommes indûment payées par elles au membre participant ou à ses ayants 
droit. 

 

 

TITRE V - COTISATIONS 

Article 41. Montant de la cotisation  

La cotisation est fixée aux conditions particulières. 

Elle est due par tous les membres participants du souscripteur en activité. 

Le taux de cotisation est maintenu pendant deux ans. 

A compter du 1er janvier 2025, le taux de la cotisation peut évoluer en cas d’aggravation de la sinistralité, de 

variation du nombre d’agents adhérents, d’évolutions démographiques ou de modifications de la réglementation, 
ayant un caractère significatif, conformément à l’article 20 du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011. Dans 

ce cas, le souscripteur en informe l’ensemble des agents ayant adhéré au présent contrat collectif. 

 

Cas de l’aggravation de la sinistralité 

L’aggravation de la sinistralité doit être constatée par la Mutuelle Nationale Territoriale par garantie sur la base : 

- Des exercices de survenance disponibles depuis la date d’effet du contrat, 

- Du compte de résultat technique, calculé par différence entre : 

o Les cotisations, par ailleurs minorées de la contribution prévue au I de l’article L. 862-4 du code 

de la sécurité sociale et de la dotation à la provision pour cotisations non acquises, puis 

majorées de la reprise sur cette même provision, 

o Et : 

▪ Les prestations, par ailleurs majorées des dotations aux provisions techniques 

correspondantes, et minorées des reprises sur ces mêmes provisions, 

▪ Les frais de gestion. 

L’éventuelle augmentation des taux de cotisation sera limitée à 5% par an. 

 

Une rencontre annuelle (comité technique) entre le Centre de Gestion et l’apériteur (pour le compte des mutuelles 
co-assureurs) aura lieu pour présenter les éléments financiers de la garantie. Celle-ci aura pour objet de 
déterminer les suites à donner aux évolutions du contrat avec l’objectif d’obtenir un équilibre au terme de la 
convention. 

A cette fin, l’apériteur adresse, par lettre recommandée avec accusé de réception, avant le 30 juin, au Centre de 

Gestion sa demande de modifications des tarifs, accompagnée d’une étude justifiant qu’au moins une des 
évolutions mentionnées ci-dessus nécessite de modifier les tarifs pour préserver l’équilibre du dispositif. Le Centre 
de Gestion dispose d’un délai de quatre mois pour se prononcer.  

En cas d’accord sur les modifications tarifaires proposées, les nouveaux tarifs ainsi que leur taux d’évolution font 
l’objet d’un avenant au contrat collectif. Le Centre de Gestion est tenu d’informer l’ensemble des collectivités 
adhérant au contrat collectif de la modification des conditions tarifaires. Chaque souscripteur est tenu d’informer 

l’ensemble des agents adhérant au contrat collectif de la modification des conditions tarifaires.  
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En cas de désaccord sur les modifications tarifaires proposées ou en l’absence de réponse du Centre de Gestion 

dans le délai de quatre mois précité, le présent contrat prend automatiquement fin au 31 décembre. Le Centre 
de Gestion est tenu d’en informer les collectivités. Chaque souscripteur est tenu d’en informer les agents. 

Le souscripteur contribue au financement des garanties du présent contrat collectif auquel ses agents adhèrent, 

sous la forme d’une participation d'un montant unitaire par agent. Le montant de cette participation financière 
est fixé à la convention de participation ; il est versé directement aux agents. 

 

41.1 - Assiette de cotisations : 

La cotisation est exprimée en pourcentage, et s'applique : 

− Pour les agents titulaires et non titulaires : sur 100% du traitement indiciaire brut plus, 100% de la NBI 
brute perçus par les agents en activité. 

Sont prises en considération dans l'assiette des cotisations, 100% des primes et indemnités à périodicité 
mensuelle perçues par les membres participants du souscripteur.  

Ne sont pas prises en compte les primes et indemnités à caractère annuel comme le Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA), la prime vacances et la Prime de Fin d’Année (PFA) et les primes liées à l’exercice 
effectif des fonctions. 

− Pour les agents horaires : sur le traitement brut perçu. 
 

 

41.2 - Exonération de la cotisation : 

Les agents en arrêt de travail pour maladie ou accident cotisent uniquement sur la partie du traitement ou de la 
rémunération versée par l'employeur. 

Les membres participants percevant des prestations au titre des garanties Invalidité sont exonérés du paiement 
des cotisations. 

 

 

Article 42. Modalité de paiement de la cotisation 

Les cotisations sont précomptées par le souscripteur sur le traitement des agents adhérant au présent contrat.  

La cotisation annuelle est reversée par le souscripteur sous forme d’acomptes calculés sur la base de la masse 
salariale soumise à cotisation du mois civil écoulé et versés mensuellement à terme échu au plus tard dans les 
dix jours qui suivent la fin de chaque mois civil. 

Si la cotisation annuelle totale réglée ne correspondait pas à la cotisation prévue au contrat, il serait procédé à 

un ajustement en début d’année sur la base d’un état nominatif faisant apparaître les entrées et les sorties de 

membres participants en cours d’exercice. 

Article 43. Défaut de paiement de la cotisation 

A défaut de paiement des cotisations par le souscripteur dans les dix jours de leur échéance, la garantie peut 
être suspendue trente jours après la mise en demeure du souscripteur. 

Dans la lettre de mise en demeure qu'elle adresse à l'employeur, l’apériteur l'informe des conséquences que ce 

défaut de paiement est susceptible d'entraîner sur la poursuite de la garantie. Le membre participant est informé 
qu’à l’expiration du délai susmentionné, le défaut de paiement de la cotisation par le souscripteur est susceptible 
d’entraîner la résiliation du contrat collectif, sauf s’il entreprend de se substituer au souscripteur pour le paiement 
des cotisations. 

Les Mutuelles co-assureurs ont le droit de résilier le contrat collectif dix jours après le délai de trente jours susvisé. 

Le contrat collectif non résilié reprend effet à midi le lendemain du jour où, sauf décision différente des Mutuelles 
co-assureurs, ont été payées les cotisations arriérées et celles venues à échéance pendant la période de 

suspension de la garantie, ainsi qu’éventuellement les frais de poursuite et de recouvrement. 

Article 44. Défaut de paiement de la participation financière du souscripteur 

Le défaut de versement de la participation financière par le souscripteur, entraîne, de plein droit, la résiliation à 
la même date du présent contrat collectif. La collectivité est tenue d’en informer les agents. 

 

TITRE VI - GESTION DES ASSURÉS 

Article 45. Etats à fournir 

Le souscripteur du contrat doit adresser à l’apériteur les pièces suivantes : 

1 - A la souscription : 

- Un état nominatif des agents ou membres à assurer et en activité à la date d'effet du contrat. Cet état 
 indique pour chaque membre participant, le nom, le prénom, l'adresse, la date de naissance, la situation de 
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 famille, la catégorie, la position statutaire, ainsi que le montant du traitement annuel servant au calcul des 
 cotisations. Les primes assujetties à cotisation doivent être indiquées séparément. 

- Un état nominatif des agents ou membres en arrêt de travail à la date d'effet du contrat et la nature de 

 l'arrêt de travail. 

2 - En cours d'exercice et trimestriellement : 

- Un état d’entrée des nouveaux embauchés, 

- Un état de sortie des membres participants : sur cet état rectificatif doit figurer la date et le motif du 

 départ. 

3 - A chaque renouvellement du contrat : 

- Avant le 31 janvier de chaque année au plus tard, un état récapitulatif des membres participants 
 comprenant les informations prévues au paragraphe 1 du présent article. 

 
Article 46. Protection des données à caractère personnel - passation gestion et exécution des 
contrats d’assurance  

Dans le cadre de leurs activités, les Mutuelles co-assureurs réalisent différents traitements de données à caractère 
personnel concernant le membre participant et ses ayants-droit éventuels, en qualité de responsable de 

traitement. 

Le traitement de ces données à caractère personnel est nécessaire afin de prendre en compte l’adhésion au 
contrat, d’assurer la gestion du dossier du membre participant et d’organiser la vie institutionnelle relevant des 
statuts, ainsi que pour répondre à des prescriptions réglementaires parmi lesquelles : 

• la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ; 

• la lutte contre la fraude ; 

• les réponses aux demandes officielles des autorités publiques ou judiciaires dûment autorisées. 

Le défaut de fourniture des données sollicitées aura pour conséquence de ne pas permettre l’exécution des 

services attendus. 

Les données collectées sont conservées le temps nécessaire à l’exécution du contrat ou pour les durées prévues 
par la loi ou préconisées par la CNIL en matière d’assurance. 

Les données sont destinées aux personnels habilités des Mutuelles co-assureurs et peuvent, dans la limite des 
finalités ci-dessus, être transmises à des sous-traitants et partenaires contribuant à la réalisation de ces finalités. 

Aux fins des intérêts légitimes des Mutuelles co-assureurs à garantir à leurs adhérents des services de qualité, 
l’apériteur partage avec les organismes de rattachement des adhérents concernés des informations à caractère 

personnel facilitant leur identification, le calcul des cotisations mais surtout le versement des prestations. Les 
données sont collectées par l’apériteur ou l’entité de rattachement de l’adhérent, et partagées de manière 
sécurisée au travers d’Espaces Web. Les entités de rattachement de l’adhérent ou l’apériteur, selon les 
traitements considérés, agissent en qualité de responsables des traitements qu’elles réalisent dans le cadre de la 
gestion globale des services liés au contrat porté par les Mutuelles co-assureurs. Les données échangées sur ces 
espaces web y sont conservées pendant deux (2) ans à compter de la cessation de la relation contractuelle avec 

les Mutuelles co-assureurs ou avec l’organisme de rattachement. Les adhérents peuvent exercer leurs droits 
auprès du délégué à la protection des données (DPO) de l’apériteur pour l’ensemble des traitements qui relèvent 
directement des services opérés par l’apériteur. 

Dans certains cas, les Mutuelles co-assureurs, pour utiliser ces données personnelles, doivent requérir le 
consentement du membre participant. Il peut en être ainsi par exemple : 

• lorsque les finalités mentionnées ci-dessus donnent lieu à une prise de décision automatisée produisant 
des effets juridiques le concernant ou l’affectant de manière significative. Les Mutuelles co-assureurs 

l’informeront alors de la logique sous-jacente ainsi que de l'importance et des conséquences prévues de 
ce traitement ; 

• s’il est procédé à un traitement à des fins autres que celles décrites ci-avant. Les Mutuelles co-assureurs 
informeront alors le membre participant et, si nécessaire, lui demanderont son consentement. 

Lorsque le consentement a été donné, celui-ci peut être retiré à tout moment. Ce retrait ne compromet pas la 
licéité du traitement fondé sur le consentement effectué avant ce retrait. 

Dès lors que le membre participant retire son consentement au traitement de données nécessaires à la prestation 

de service, il ne peut plus alors bénéficier de cette prestation. 

Conformément aux dispositions de la réglementation relative à la protection des données à caractère personnel 
et notamment du Règlement européen général sur la protection des données du 27 avril 2016 et de la Loi dite « 
Informatique et Libertés » modifiée du 6 janvier 1978, le membre participant dispose d’un droit d’accès, de 
rectification, d’effacement, et de portabilité de ses données, ainsi que, pour des motifs légitimes, d’un droit 
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d’opposition et de limitation du traitement des données le concernant. Il dispose également du droit de décider 
du sort de ses données après son décès. 

Sans opposition de sa part, les données personnelles du membre participant pourront être utilisées pour des 

actions commerciales et pour l’envoi d’information sur les produits et services proposés par les Mutuelles co-
assureurs. 

Pour l’exercice de ces droits, le membre participant peut envoyer une demande, en fournissant un justificatif 
d’identité comportant sa signature, par courrier postal ou par courriel, à l’adresse du Délégué à la Protection des 

Données (ou Data Protection Officer - DPO) de la Mutuelle Nationale Territoriale : 4, rue d’Athènes – 75009 Paris 
ou dpo@mnt.fr. 

Le membre participant peut également introduire une réclamation relative à la protection des données auprès de 
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL), sise 3, place de Fontenoy – TSA 80715 – 75 334 Paris 
Cedex 07, par courrier postal, en ligne en utilisant le formulaire disponible à 
l’adresse https://www.cnil.fr/fr/plaintes ou par téléphone au +33 (0)1 53 73 22 22. 

Le membre participant peut enfin, à tout moment, s’inscrire en ligne sur la liste d’opposition au démarchage 
téléphonique Bloctel, à l’adresse https://inscription.bloctel.fr/. » 

Article 47. Réclamation  

Pour toute réclamation liée à l’application du présent contrat, l’adhérent peut s’adresser à son interlocuteur 

habituel ou au service à l’origine du désaccord entre lui et l’apériteur. 

En cas de désaccord sur la réponse donnée, l’adhérent peut saisir le Service réclamation - 42/44 Rue du Général 
de Larminat - TSA 20015-33044 BORDEAUX CEDEX. 

Attention : le Médiateur n’est pas habilité à se prononcer sur les conditions d’admission dans l’assurance. 

Enfin, si le litige persiste après épuisement de ces procédures internes de traitement des réclamations, les 

adhérents peuvent saisir le Médiateur de la Mutualité Française : 

• soit par courrier à l’adresse suivante : Monsieur le Médiateur de la Mutualité Française - FNMF - 255 rue de 
Vaugirard - 75719 PARIS CEDEX 15. 

• soit en ligne à l’adresse suivante : www.mediateur-mutualite.fr. 

Conformément aux dispositions de l’article 2238 du Code civil, la prescription est suspendue à compter du jour 
où, après la survenance d'un litige, les parties conviennent de recourir à la médiation ou à la conciliation ou, à 
défaut d'accord écrit, à compter du jour de la première réunion de médiation ou de conciliation. La prescription 
est également suspendue à compter de la conclusion d'une convention de procédure participative. Une convention 
de procédure participative est une voie de négociation susceptible d'intervenir en cas de conflit, avant ou après 

la saisine d'un juge. Une telle convention est conclue pour une durée déterminée et est régie par les articles 2062 

et suivants du Code civil.  

La prescription est également suspendue à compter de l'accord du débiteur constaté par huissier de justice pour 
participer à la procédure prévue à l'article L. 125-1 du code des procédures civiles d'exécution, procédure 
simplifiée applicable pour le recouvrement des créances dont le montant en principal et intérêts n’excède pasla 
somme mentionnée à l’article R. 125-1 du Code des procédures civiles d’exécution. 

Le délai de prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter 
de la date à laquelle soit l'une des parties ou les deux, soit le médiateur ou le conciliateur déclarent que la 
médiation ou la conciliation est terminée. En cas de convention de procédure participative, le délai de prescription 
recommence à courir à compter du terme de la convention, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. 
En cas d'échec de la procédure prévue au même article, le délai de prescription recommence à courir à compter 

de la date du refus du débiteur, constaté par l'huissier, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. 

Article 48. Clause d’attribution de compétence  

La juridiction judiciaire est seule compétente pour connaître des litiges susceptibles de survenir lors de l’exécution 
du présent contrat. 

 

 

 

Contrat co-assuré par la MGEN, Mutuelle régie par le Livre II du Code de la Mutualité,  

immatriculée au répertoire SIRENE sous le numéro SIREN 775 685 399 

Siège social : 3 Square Max Hymans - 75748 PARIS cedex 15  

la MGEN Vie, Mutuelle régie par le Livre II du Code de la Mutualité, immatriculée au répertoire SIRENE sous le numéro SIREN 441 922 002 

Siège social : 3 Square Max Hymans - 75748 PARIS cedex 15  
la Mutuelle Nationale Territoriale, Mutuelle régie par le Livre II du Code de la Mutualité,  

immatriculée au répertoire SIRENE sous le numéro SIREN 775 678 584. 

Siège social : 4, rue d’Athènes – 75009 PARIS 

  

mailto:dpo@mnt.fr
https://www.cnil.fr/fr/plaintes
https://inscription.bloctel.fr/
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PARTIE II. GARANTIE(S) SUPPLEMENTAIRE(S) A 
ADHESION INDIVIDUELLE EN COMPLEMENT DES 

GARANTIES COLLECTIVES 

 

TITRE I - DISPOSITIONS COMMUNES  

 

Article 49. Prise d’effet et renouvellement de l’adhésion 

L’adhésion aux garanties supplémentaires à adhésion individuelle prend effet au 1er jour du mois qui suit 
l’acceptation de la demande d’adhésion par l’apériteur.  

L’adhésion est souscrite à l’origine pour la période comprise entre la date de prise d’effet et le 31 décembre 
suivant. 

Elle se renouvelle ensuite annuellement à chaque 1er janvier, par tacite reconduction, sauf dénonciation par l'une 
ou l'autre des parties – le membre participant ou l’apériteur. Pour être recevable, la dénonciation doit être notifiée 
par lettre recommandée avant le 31 OCTOBRE précédant la date de renouvellement. 

Article 50. Conditions d’adhésion 

Les garanties supplémentaires à adhésion individuelle présentées ci-dessous, ne peuvent être souscrites que par 
les agents ayant adhéré aux garanties collectives (Indemnités journalières et Invalidité et Décès PTIA) telles que 
définies précédemment.  

Les agents qui ne sont pas en arrêt de travail à la date d'effet du contrat et qui ne sont pas inscrits à celui-ci 
peuvent y adhérer sous réserve que leur inscription intervienne pendant les douze premiers mois qui suivent la 
date de prise d'effet du contrat. Ces adhésions doivent être formalisées à l'aide d’un bulletin d’adhésion. Passé 
ce délai, un délai de stage de six mois sera appliqué à compter de la date d’effet de l’adhésion. 

Les agents en situation d’activité pendant un congé de longue maladie pris de manière fractionnée ou de congé 
de longue durée pris de manière fractionnée ou de congé de grave maladie pris de manière fractionnée à la date 
d'effet du contrat et qui ne sont pas inscrits à celui-ci peuvent y adhérer sous réserve que leur inscription 
intervienne pendant les douze premiers mois qui suivent la date de prise d'effet du contrat. Ces adhésions doivent 
être formalisées à l'aide d’un bulletin d’adhésion. Passé ce délai, un délai de stage de six mois sera appliqué à 
compter de la date d’effet de l’adhésion. Toutefois, le contrat ne couvrira que les conséquences d’une nouvelle 
pathologie (maladie ou accident de vie privé). Les conséquences de la maladie en cours à la souscription du 

contrat ne seront pas prises en charge au titre du contrat. A cette fin, lors de l’adhésion, l’agent devra 

communiquer au médecin conseil de la Mutuelle apériteur un certificat médical de son médecin traitant faisant 
mention des pathologies à l’origine de l’arrêt de travail. 

Les agents embauchés postérieurement à la date de prise d'effet du contrat peuvent y adhérer sans condition 
sous réserve que leur inscription intervienne dans les douze premiers mois qui suivent la date d'embauche. Ces 
adhésions doivent être formalisées à l'aide d’un bulletin d’adhésion. Passé ce délai, un délai de stage de six mois 
sera appliqué à compter de la date d’effet de l’adhésion. 

Les agents en arrêt de travail (autre que CLM fractionné, CLD fractionné et CGM fractionné) pour maladie ou 
accident à la date d’effet du contrat ne peuvent pas adhérer au contrat. Ils ne peuvent y adhérer qu’à l’issue 
d’une reprise effective de leur activité au moins égale à 30 jours continus et sous réserve que leur inscription 
intervienne pendant les douze premiers mois qui suivent la mise en place du contrat ou de la date d’embauche. 
Toutefois, ce délai de 30 jours est supprimé si les agents justifient de l’adhésion préalable auprès d’un organisme 
d’assurance pour des garanties équivalentes, et sous réserve que la résiliation de leur ancien contrat et de leur 

adhésion au présent contrat soient simultanées. Ces adhésions doivent être formalisées à l’aide d’un bulletin 
d’adhésion. Passé ce délai, l’adhésion est effective à l’issue d’une reprise effective de leur activité au moins égale 
à 30 jours continus et avec application d’un délai de stage de six mois. 

Les agents à temps partiel pour raison thérapeutique à la date de prise d’effet du contrat peuvent adhérer au 
contrat sous réserve que leur inscription intervienne dans les douze premiers mois suivant la date de prise d’effet 
du contrat ou de leur embauche. Passé ce délai, un délai de stage de six mois est appliqué à la garantie à compter 
de la date d’effet de l’adhésion. Ces adhésions doivent être formalisées à l’aide d’un bulletin d’adhésion. Toutefois, 

le contrat ne couvrira que les conséquences d’une nouvelle pathologie (maladie ou accident de vie privé). Les 
conséquences de la maladie en cours à la souscription du contrat ne seront pas prises en charge au titre du 
contrat. A cette fin, lors de l’adhésion, l’agent devra communiquer au médecin conseil de la Mutuelle apériteur 
un certificat médical de son médecin traitant faisant mention des pathologies à l’origine de l’arrêt de travail. 

Les agents en congé parental ou en disponibilité pour d’autres raisons que celles liées à la santé à la date d'effet 
du contrat peuvent y adhérer à leur retour dans la collectivité sous réserve que leur inscription intervienne dans 
les douze mois qui suivent leur date de retour. Ce délai prend effet le 1er jour du mois qui suit la reprise d’activité. 

Ces adhésions doivent être formalisées à l’aide d’un bulletin d’adhésion. Passé ce délai, un délai de stage de six 
mois sera appliqué à compter de la date d’effet de l’adhésion.  
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Pour les agents bénéficiant d’un contrat de prévoyance à la date de mise en place du présent contrat, l’adhésion 
peut intervenir au-delà du délai de douze mois en fonction de la date d’échéance du contrat individuel sous 
réserve que leur inscription au présent contrat intervienne dans un délai de deux mois maximum suivant la date 

d’échéance de leur précédent contrat, qu’ils ne soient pas en arrêt de travail à leur date d’adhésion et que la 
résiliation de leur ancien contrat soit effectuée au cours de l’année qui suit la mise en place du présent contrat. 
Ces adhésions doivent être formalisées à l’aide d’un bulletin d’adhésion. Passé ce délai, un délai de stage de six 
mois sera appliqué à compter de la date d’effet de l’adhésion.  

Dispositions applicables en cas d’adhésion à la suite d’un démarchage 

Toute personne physique qui fait l'objet d'un démarchage à son domicile, à sa résidence ou à son lieu de travail, 

même à sa demande, et qui adhère dans ce cadre à un contrat collectif à adhésion facultative à des fins qui 

n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale ou professionnelle, a la faculté d'y renoncer par lettre ou 

tout autre support durable, par déclaration faite au Siège social ou dans une agence de l’apériteur, par acte 

extrajudiciaire ou par un mode de communication à distance pendant le délai de quatorze jours calendaires 

révolus à compter du jour de la signature du bulletin d'adhésion sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de 

pénalités.  

L'exercice du droit de renonciation dans le délai prévu à l’alinéa ci-dessus met fin à l'adhésion à compter de la 

date de réception de la notification mentionnée au même alinéa. Dès lors qu'il a connaissance de la réalisation 

d'un risque mettant en jeu la garantie du contrat, le membre participant ne peut plus exercer ce droit de 

renonciation.  

En cas de renonciation, le membre participant ne peut être tenu qu'au paiement de la partie de cotisation 

correspondant à la période pendant laquelle le risque a couru, cette période étant calculée jusqu'à la date de fin 

d'adhésion. Les Mutuelles co-assureurs sont tenues de rembourser au membre participant le solde au plus tard 

dans les trente jours suivant la date de fin d'adhésion. Au-delà de ce délai, les sommes non versées produisent 

de plein droit intérêt au taux légal.  

Toutefois, l'intégralité de la cotisation reste due aux Mutuelles co-assureurs si le membre participant exerce son 

droit de renonciation alors que la réalisation d'un risque mettant en jeu la garantie du contrat collectif à adhésion 

facultative et dont il n'a pas eu connaissance est intervenu pendant le délai de renonciation. 

Dispositions applicables en cas d’adhésion à distance : 

En cas d’adhésion réalisée à distance c’est-à-dire hors la présence d’un conseiller des Mutuelles co-assureurs, et 

conformément à l’article L. 221-18 du Code de la mutualité, ou à la suite d’un démarchage téléphonique, 

l’adhérent bénéficie d’un droit de renonciation de quatorze jours calendaires révolus à compter de la date de prise 

d’effet de l’adhésion. Si les agents n’ont pas adhéré à distance ou à la suite d’un démarchage téléphonique, ils 

ne disposent pas de la faculté de renonciation. Ce délai commence à courir : 

a) Soit à compter du jour où l'adhésion a pris effet ;  

b) Soit à compter du jour où l'intéressé reçoit les conditions d'adhésion et les informations, si cette dernière date 

est postérieure à celle mentionnée au point a ci-dessus. 

Ce droit est à exercer par notification par lettre ou tout autre support durable, par déclaration faite au Siège social 

ou dans une agence de l’apériteur, par acte extrajudiciaire ou par un mode de communication à distance, selon 

le modèle de rédaction ci-après : « Je soussigné(e) (nom, prénom), demeurant (adresse complète), vous notifie 

par la présente ma renonciation à mon adhésion au contrat collectif à adhésion facultative maintien de salaire 

effectuée le (date) à (lieu) Le (date et signature). » La notification peut être adressée à MNT Contrats - TSA 

70020 - 33044 Bordeaux Cedex. 

Les agents qui demanderaient l’entrée en vigueur des garanties avant l’expiration du délai de renonciation de 

quatorze jours doivent acquitter en conséquence la cotisation due pour bénéficier des garanties dont le montant 

serait calculé au prorata temporis de la période de couverture par rapport au montant de la cotisation annuelle. 

Dans le cas où les agents exerceraient leur faculté de renonciation, ils seraient tenus au paiement proportionnel 

du service correspondant à la durée de couverture dont le montant serait calculé au prorata temporis de la période 

pendant laquelle ils ont été couverts, par rapport au montant de la cotisation annuelle. Les Mutuelles co-assureurs 

rembourseraient alors au membre participant dans les meilleurs délais et au plus tard dans les trente jours toutes 

les sommes qu'elles auraient perçues de celui-ci en application du contrat, à l'exception du montant mentionné 

au présent alinéa. Ce délai commence à courir le jour où les Mutuelles co-assureurs reçoivent notification par le 

membre participant de sa volonté de se rétracter. 

Les informations figurant au présent contrat sont valables jusqu’à ce qu’une modification y soit apportée par 

avenant. 

La loi applicable aux relations précontractuelles entre le membre participant et les Mutuelles co-assureurs, et au 

contrat collectif en cas d’adhésion, est la loi française. La langue utilisée pendant la durée d’adhésion est le 

français. 

Les dispositions relatives à l’adhésion à distance ne s'appliquent qu'au contrat initial, et pas aux dispositions 

contractuelles applicables en cas de tacite reconduction. 
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Les informations communiquées au membre participant le sont sur un support durable, c’est-à-dire tout 

instrument offrant la possibilité au membre participant, à l'employeur, à la personne morale souscriptrice, ou aux 

Mutuelles co-assureurs, de stocker des informations qui lui sont adressées personnellement afin de pouvoir s'y 

reporter ultérieurement pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées, et 

qui permet la reproduction à l'identique des informations conservées. A tout moment au cours de la relation 

contractuelle, le membre participant a le droit, s'il en fait la demande, de recevoir les conditions contractuelles 

sur un support papier. En outre, le membre participant a le droit de changer les techniques de communication à 

distance utilisées, à moins que cela ne soit incompatible avec le contrat à distance conclu. 

Les dispositions du Code de la consommation relatives notamment à une faculté de renonciation en cas de vente 

hors établissement ne sont pas applicables aux relations entre une mutuelle régie par le Code de la mutualité et 

ses adhérents. 

Article 51. Délai de stage – Conditions d’adhésion  

Un délai de stage de six mois est appliqué aux garanties à compter de la date d’effet de l’adhésion au contrat, 
dès lors que l’adhésion prend effet après les périodes d’adhésion sans condition telles que définies à l’Article 50 
ci-avant. 

Toute incapacité de travail ouvrant droit à un congé de maladie ou à un temps partiel pour raison thérapeutique 
qui survient au cours de ce délai de six mois ainsi que toute invalidité faisant suite à cette incapacité ou survenant 

au cours de ce délai n’ouvrent pas droit au versement des prestations prévues aux Régime Indemnitaire 

indemnités journalières, et Régime Indemnitaire invalidité et perte de retraite du présent contrat. 

Les rechutes des congés de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie survenus au cours du délai de 
stage n’ouvrent pas droit au versement des prestations prévues aux garanties Régime Indemnitaire indemnités 
journalières, et Régime Indemnitaire invalidité et perte de retraite. 

Exemple n°1 : un agent dont l’adhésion au présent contrat prend effet au 1er juillet de l’année N et qui dans les 
six mois qui suivent cette date d’effet de l’adhésion bénéficie d’un congé de maladie (congé de maladie ordinaire, 

congé de longue maladie ou de grave maladie) suivi d’une invalidité ne peut pas bénéficier des prestations des 
garanties Régime Indemnitaire indemnités journalières, et Régime Indemnitaire invalidité et perte de retraite. 

Exemple n°2 : un agent dont l’adhésion au présent contrat prend effet au 1er janvier de l’année N et qui bénéficie 
d’un congé de longue maladie à compter du 1er avril de cette même année avec un passage à demi-traitement 
au 1er avril de l’année suivante N+1 ne peut pas bénéficier des prestations des garanties Régime Indemnitaire 
indemnités journalières, ni des prestations au titre des garanties Régime Indemnitaire invalidité et perte de 
retraite s’il est reconnu par la suite en invalidité dans le prolongement de ce congé de longue maladie. 

Exemple n°3 : un agent dont l’adhésion au présent contrat prend effet au 1er janvier de l’année N et qui bénéficie 
d’un congé de longue maladie à compter du 1er mai de cette même année N, suivi d’une reprise d’activité au 
cours de l’année N+1, puis rechute au titre de ce congé de longue maladie ne peut pas bénéficier des prestations 
au titre de la garantie Régime Indemnitaire indemnités journalières, ni des prestations au titre des garanties 
Régime Indemnitaire Invalidité et perte de retraite s’il est reconnu par la suite en invalidité dans le prolongement 
de ce congé de longue maladie. 

Toutefois ce délai n’est pas appliqué en cas d’incapacité ou d’invalidité consécutive à un accident. 

L’accident s’entend de toute atteinte ou lésion corporelle non intentionnelle de la part de l’assuré, provenant 
exclusivement de l’action soudaine d’une cause extérieure. 

La preuve de la relation directe de cause à effet entre l’accident et l’incapacité ou l’invalidité incombe au 
demandeur. 

Article 52. Formalités d’adhésion  

Afin d’adhérer aux présentes garanties, le membre participant doit retourner à l’apériteur le bulletin d’adhésion 

qui lui a été remis par ce dernier, dûment complété, daté et signé. La signature du bulletin d’adhésion emporte 

acceptation des dispositions des statuts des Mutuelles co-assureurs et de celles des présentes garanties ; 

Article 53. Information des membres participants 

Une notice d'information établie par les Mutuelles co-assureurs dans les conditions prévues par le Code de la 
Mutualité définit les garanties et leurs modalités d'entrée en vigueur ainsi que les formalités à accomplir en cas 
de demande de prestations. Elle précise également le contenu des clauses édictant des nullités, des déchéances 
ou des exclusions ou limitations de garantie, ainsi que les délais de prescription. 

Cette notice d’information, ainsi que les statuts des Mutuelles co-assureurs, doivent être remis à chaque membre 
participant inscrit au contrat par le souscripteur. 

Lorsque des modifications sont apportées aux droits et obligations des membres participants, le souscripteur est 
tenu d’en informer chaque membre participant en lui remettant une notice établie à cet effet par les Mutuelles 
co-assureurs trois mois au minimum avant la date d’entrée en vigueur de ces modifications. Du fait de ces 
modifications, les membres participants peuvent, dans un délai d’un mois à compter de la remise de la notice, 
dénoncer leur adhésion au contrat. La résiliation prend effet au premier jour du mois qui suit la réception de la 

demande de résiliation par l’apériteur. 
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Conformément aux dispositions de l'article L.221-6 du Code de la mutualité, la preuve de la remise de la notice 
aux membres participants ainsi que des informations relatives aux modifications apportées au contrat incombe 
au souscripteur. 

Article 54. Réticence ou fausse déclaration intentionnelle  

Indépendamment des causes ordinaires de nullité, toute réticence ou fausse déclaration intentionnelle faite par 
le membre participant aux Mutuelles co-assureurs entraîne la nullité de la garantie dès lors que cette réticence 
ou fausse déclaration change l’objet du risque ou en diminue l’opinion pour les Mutuelles co-assureurs, et ce alors 

même que le risque omis ou dénaturé a été sans influence sur la réalisation du risque. Les cotisations acquittées 
demeurent alors acquises aux Mutuelles co-assureurs qui ont le droit au paiement de toutes les cotisations échues 
à titre de dommages et intérêts. Les Mutuelles co-assureurs se réservent également le droit d’engager des 
poursuites pour le recouvrement des sommes indûment payées par elle au membre participant ou à ses ayants 
droit. 

Article 55. Exclusions  

LES MUTUELLES CO ASSUREURS NE PRENNENT PAS EN CHARGE LES RISQUES RESULTANT : 

A. de faits de guerres civiles ou étrangères et d’émeutes, sauf si les conditions sont fixées par la 

législation à intervenir sur les assurances sur la vie en temps de guerre,  
B. dus aux effets directs ou indirects d'explosion, de dégagement de chaleur, d'irradiation, 

provenant de la transmutation de noyaux d'atome, comme la fission, la fusion, la radioactivité 

ou du fait de radiations provoquées par l’accélération des particules atomiques, 
C. de la manipulation volontaire d’engins de guerre ou d’explosifs dont la détention est interdite. 

 

Article 56. Définition de la base de calcul des prestations 

56.1 - Pour le calcul des garanties Régime Indemnitaire Indemnités Journalière et Régime Indemnitaire 
Invalidité : 

Les primes ou indemnités nettes correspondent aux primes ou indemnités brutes mensuelles ayant donné lieu à 
cotisation au titre de la présente garantie diminuées des cotisations et prélèvements sociaux obligatoires (CSG, 
CRDS…). Ne sont pas prises en compte les primes et indemnitaires à caractère annuel comme le Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA), la prime vacances et la prime de fin d’année (PFA), et les primes liées à l’effectif des 
fonctions.  

Les heures supplémentaires sont exclues de la base des garanties. 

56.2 - Pour le calcul de la garantie Perte de retraite : 

Le capital est exprimé en pourcentage du Plafond Annuel de la Sécurité Sociale (PASS). 

Article 57. Cotisations  

a) Assiette des cotisations : 

Le montant de la cotisation est établi sur la base des taxes connues à la date de son émission et est susceptible 

de modification en cours d'année en fonction de l'évolution de la réglementation fiscale et sociale. Toutes taxes 

dues au titre de la présente garantie sont à la charge du membre participant et sont payables en même temps 

que la cotisation. 

La cotisation est exprimée en pourcentage, et s'applique : 

− Pour les agents titulaires et non titulaires : sur 100% du traitement indiciaire brut plus, 100% de la NBI 

brute perçus par les agents en activité. 

Sont prises en considération dans l'assiette des cotisations, 100% des primes et indemnités à périodicité 
mensuelle perçues par les membres participants du souscripteur.  

Ne sont pas prises en compte les primes et indemnités à caractère annuel comme le Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA), la prime vacances et la Prime de Fin d’Année (PFA) et les primes liées à l’exercice 

effectif des fonctions. 

− Pour les agents horaires : sur le traitement brut perçu. 

b) Exonération de la cotisation :  

Les agents en arrêt de travail pour maladie ou accident cotisent uniquement sur la partie du traitement ou de 
la rémunération versée par l'employeur. 

Les membres participants percevant des prestations au titre des garanties Invalidité et Perte de Retraite sont 
exonérés du paiement des cotisations.  

c) Modalités de paiement de la cotisation : 

Les cotisations sont précomptées par le souscripteur sur le traitement des agents adhérant au présent contrat.  

La cotisation annuelle est reversée par le souscripteur sous forme d’acomptes calculés sur la base de la masse 

salariale soumise à cotisation du mois civil écoulé et versés mensuellement à terme échu au plus tard dans 
les dix jours qui suivent la fin de chaque mois civil. 
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d) Défaut de paiement de la cotisation : 

A défaut de paiement des cotisations par le souscripteur dans les dix jours de leur échéance, la garantie peut 
être suspendue trente jours après la mise en demeure du souscripteur. 

Le membre participant est informé qu’à l’expiration du délai susmentionné, le défaut de paiement de la 
cotisation par le souscripteur est susceptible d’entraîner la résiliation du contrat collectif, sauf s’il entreprend 
de se substituer au souscripteur pour le paiement des cotisations. 

Les Mutuelles co-assureurs ont le droit de résilier le contrat collectif dix jours après le délai de trente jours 

susvisé. 

Le contrat collectif non résilié reprend effet à midi le lendemain du jour où, sauf décision différente des 
Mutuelles co-assureurs, ont été payées les cotisations arriérées et celles venues à échéance pendant la période 
de suspension de la garantie, ainsi qu’éventuellement les frais de poursuite et de recouvrement. 

Article 58. Prescription  

Toutes actions dérivant du présent contrat sont prescrites par deux ans à compter de l’évènement qui 

y donne naissance conformément à l’article L. 221-11 du Code de la Mutualité.  

Toutefois, ce délai ne court : 

- en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, du fait du 

membre participant, que du jour où le Mutuelles co-assureurs en ont eu connaissance. 

- en cas de réalisation du risque, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils 
prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

-  Quand l’action du membre participant, du bénéficiaire ou de l’ayant droit contre les Mutuelles 

co-assureurs a pour cause le recours d’un tiers, le délai de prescription ne court que du jour où le 
tiers a exercé une action en justice contre le membre participant ou l’ayant droit, ou a été indemnisé 
par celui-ci. 

Par dérogation aux dispositions précédentes, la prescription est portée à cinq ans en ce qui concerne 
l’incapacité de travail, garantie ouvrant droit au versement d’indemnités journalières au Membre 
participant. 

Conformément à l'article L.221-12 du Code de la mutualité, La prescription est interrompue par une 

des causes ordinaires d’interruption de celle-ci, par la désignation d’experts à la suite de la réalisation 
d’un risque, ainsi que par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée par 
les Mutuelles co-assureurs au membre participant en ce qui concerne l’action en paiement de la 
cotisation ou par le membre participant aux Mutuelles co-assureurs en ce qui concerne le règlement 

de la prestation. 

Conformément aux dispositions des articles 2240 à 2246 du Code civil, les causes ordinaires 

d’interruption de la prescription mentionnées ci-dessus sont :  

- la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait ;  
- la demande en justice, même en référé, et y compris dans le cas où elle est portée devant 

une juridiction incompétente ou lorsque la saisine de la juridiction est annulée par l’effet d’un 
vice de procédure. L’interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu'à 
l’extinction de l’instance. L’interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa 
demande en justice ou laisse périmer l’instance, ou si sa demande est définitivement rejetée. 

- une mesure conservatoire prise en application du Code des procédures civiles d’exécution, 
ou un acte d’exécution forcée. 

Article 59. Cessation des garanties 

L'assurance cesse de produire ses effets : 

• en cas de non-paiement de la cotisation ; 

• au 67ème anniversaire du membre participant pour les garanties Régime indemnitaire 
Indemnités Journalières ; 

• au 62ème anniversaire du membre participant pour les garanties Régime Indemnitaire 
Invalidité et Perte de retraite ; 

• au décès du membre participant ; 
• à la date d'effet de la résiliation du contrat ; 

• à la date d'effet de la résiliation de l'adhésion.  

Article 60. Subrogation des Mutuelles co-assureurs 

Conformément à l’article L. 224-9 du Code de la mutualité, pour le paiement des prestations à caractère 
indemnitaire telles que définies par le Code de la Mutualité, les Mutuelles co-assureurs sont subrogées jusqu’à 
concurrence des prestations versées dans les droits et actions des membres participants, des bénéficiaires ou 
ayants droit contre les tiers responsables. 
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Article 61. Modalités d’application dans le temps des garanties du présent contrat 

L’indemnisation des Mutuelles co-assureurs s’effectue selon les dispositions en vigueur du présent contrat à la 
date de l’arrêt de travail du membre participant. 

Article 62. Protection des données à caractère personnel - passation gestion et exécution des 
contrats d’assurance  

Dans le cadre de leurs activités, les Mutuelles co-assureurs réalisent différents traitements de données à caractère 
personnel concernant le membre participant et ses ayants-droit éventuels, en qualité de responsable de 

traitement. 

Le traitement de ces données à caractère personnel est nécessaire afin de prendre en compte l’adhésion au 
contrat, d’assurer la gestion du dossier du membre participant et d’organiser la vie institutionnelle relevant des 
statuts, ainsi que pour répondre à des prescriptions réglementaires parmi lesquelles : 

• la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ; 

• la lutte contre la fraude ; 

• les réponses aux demandes officielles des autorités publiques ou judiciaires dûment autorisées. 

Le défaut de fourniture des données sollicitées aura pour conséquence de ne pas permettre l’exécution des 
services attendus. 

Les données collectées sont conservées le temps nécessaire à l’exécution du contrat ou pour les durées prévues 
par la loi ou préconisées par la CNIL en matière d’assurance. 

Les données sont destinées aux personnels habilités des Mutuelles co-assureurs et peuvent, dans la limite des 
finalités ci-dessus, être transmises à des sous-traitants et partenaires contribuant à la réalisation de ces finalités. 

Aux fins des intérêts légitimes des Mutuelles co-assureurs à garantir à leurs adhérents des services de qualité, 
l’apériteur partage avec les organismes de rattachement des adhérents concernés des informations à caractère 
personnel facilitant leur identification, le calcul des cotisations mais surtout le versement des prestations. Les 
données sont collectées par l’apériteur ou l’entité de rattachement de l’adhérent, et partagées de manière 
sécurisée au travers d’Espaces Web. Les entités de rattachement de l’adhérent ou l’apériteur, selon les 
traitements considérés, agissent en qualité de responsables des traitements qu’elles réalisent dans le cadre de la 
gestion globale des services liés au contrat porté par les Mutuelles co-assureurs. Les données échangées sur ces 

espaces web y sont conservées pendant deux (2) ans à compter de la cessation de la relation contractuelle avec 
les Mutuelles co-assureurs ou avec l’organisme de rattachement. Les adhérents peuvent exercer leurs droits 
auprès du délégué à la protection des données (DPO) de l’apériteur pour l’ensemble des traitements qui relèvent 
directement des services opérés par l’apériteur. 

Dans certains cas, les mutuelles co-assureurs, pour utiliser ces données personnelles, doivent requérir le 
consentement du membre participant. Il peut en être ainsi par exemple : 

• lorsque les finalités mentionnées ci-dessus donnent lieu à une prise de décision automatisée produisant 
des effets juridiques le concernant ou l’affectant de manière significative. Les Mutuelles co-assureurs 
l’informeront alors de la logique sous-jacente ainsi que de l'importance et des conséquences prévues de 
ce traitement ; 

• s’il est procédé à un traitement à des fins autres que celles décrites ci-avant. Les Mutuelles co-assureurs 
informeront alors le membre participant et, si nécessaire, lui demanderont son consentement. 

Lorsque le consentement a été donné, celui-ci peut être retiré à tout moment. Ce retrait ne compromet pas la 

licéité du traitement fondé sur le consentement effectué avant ce retrait. 

Dès lors que le membre participant retire son consentement au traitement de données nécessaires à la prestation 
de service, il ne peut plus alors bénéficier de cette prestation. 

 Conformément aux dispositions de la réglementation relative à la protection des données à caractère personnel 
et notamment du Règlement européen général sur la protection des données du 27 avril 2016 et de la Loi dite « 

Informatique et Libertés » modifiée du 6 janvier 1978, le membre participant dispose d’un droit d’accès, de 
rectification, d’effacement, et de portabilité de ses données, ainsi que, pour des motifs légitimes, d’un droit 

d’opposition et de limitation du traitement des données le concernant. Il dispose également du droit de décider 
du sort de ses données après son décès. 

Sans opposition de sa part, les données personnelles du membre participant pourront être utilisées pour des 
actions commerciales et pour l’envoi d’information sur les produits et services proposés par les mutuelles co-
assureurs. 

Pour l’exercice de ces droits, le membre participant peut envoyer une demande, en fournissant un justificatif 

d’identité comportant sa signature, par courrier postal ou par courriel, à l’adresse du Délégué à la Protection des 
Données (ou Data Protection Officer - DPO) de la Mutuelle Nationale Territoriale : 4, rue d’Athènes – 75009 Paris 
ou dpo@mnt.fr. 

Le membre participant peut également introduire une réclamation relative à la protection des données auprès de 
la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL), sise 3, place de Fontenoy – TSA 80715 – 75 334 Paris 

mailto:dpo@mnt.fr
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Cedex 07, par courrier postal, en ligne en utilisant le formulaire disponible à 
l’adresse https://www.cnil.fr/fr/plaintes ou par téléphone au +33 (0)1 53 73 22 22. 

Le membre participant peut enfin, à tout moment, s’inscrire en ligne sur la liste d’opposition au démarchage 

téléphonique Bloctel, à l’adresse https://inscription.bloctel.fr/. » 

Article 63. Réclamation  

Pour toute réclamation liée à l’application du présent contrat, l’adhérent peut s’adresser à son interlocuteur 
habituel ou au service à l’origine du désaccord entre lui et l’apériteur. 

En cas de désaccord sur la réponse donnée, l’adhérent peut saisir le Service réclamation - 42/44 Rue du Général 
de Larminat - TSA 20015-33044 BORDEAUX CEDEX. 

Attention : le Médiateur n’est pas habilité à se prononcer sur les conditions d’admission dans l’assurance. 

 

Enfin, si le litige persiste après épuisement de ces procédures internes de traitement des réclamations, les 
adhérents peuvent saisir le Médiateur de la Mutualité Française : 

• soit par courrier à l’adresse suivante : Monsieur le Médiateur de la Mutualité Française  - FNMF - 255 rue de 
Vaugirard - 75719 PARIS CEDEX 15. 

• soit en ligne à l’adresse suivante : www.mediateur-mutualite.fr. 

Conformément aux dispositions de l’article 2238 du Code civil, la prescription est suspendue à compter du jour 

où, après la survenance d'un litige, les parties conviennent de recourir à la médiation ou à la conciliation ou, à 
défaut d'accord écrit, à compter du jour de la première réunion de médiation ou de conciliation. La prescription 
est également suspendue à compter de la conclusion d'une convention de procédure participative. Une convention 

de procédure participative est une voie de négociation susceptible d'intervenir en cas de conflit, avant ou après 
la saisine d'un juge. Une telle convention est conclue pour une durée déterminée et est régie par les articles 2062 
et suivants du Code civil.  

La prescription est également suspendue à compter de l'accord du débiteur constaté par huissier de justice pour 
participer à la procédure prévue à l'article L. 125-1 du code des procédures civiles d'exécution, procédure 
simplifiée applicable pour le recouvrement des créances dont le montant en principal et intérêts n’excède pas la 
somme mentionnée à l’article R. 125-1 du Code des procédures civiles d’exécution. 

Le délai de prescription recommence à courir, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter 
de la date à laquelle soit l'une des parties ou les deux, soit le médiateur ou le conciliateur déclarent que la 
médiation ou la conciliation est terminée. En cas de convention de procédure participative, le délai de prescription 
recommence à courir à compter du terme de la convention, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. 

En cas d'échec de la procédure prévue au même article, le délai de prescription recommence à courir à compter 
de la date du refus du débiteur, constaté par l'huissier, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois. 

 

 

TITRE II - GARANTIE PERTE DE RETRAITE  

 

Article 64. Objet de la garantie 

La garantie Perte de retraite a pour objet de servir un capital au membre participant des Mutuelles co-assureurs 
en cas de perte de retraite consécutive à une invalidité survenue avant 62 ans. Sont considérés comme invalides, 
les membres participants qui se trouvent dans l’impossibilité médicalement constatée d’exercer une activité 
professionnelle par suite de maladie ou d’accident de la vie privée, ou de maladie professionnelle ou d’accident 

du travail et : 

Pour les agents affiliés à la CNRACL :  

• qui sont mis à la retraite pour invalidité ; 

Pour les agents affiliés au régime général de la Sécurité sociale :  

• qui justifient d’un taux d’invalidité d’au moins 2/3 avec un classement en 2e ou 3e catégorie au sens de 
l’article L.341-4, 2e et 3e du Code de la Sécurité sociale ; 

• ou qui justifient d’un taux d’incapacité au moins égal à 66% en cas de maladie professionnelle ou d’accident 

du travail. 

Article 65. Conditions d’adhésion 

Les conditions d’adhésion sont mentionnées à l’Article 50. 

Article 66. Point de départ du versement du capital 

Le capital est versé au 62ème anniversaire de l’agent. 

Article 67. Montant et service du capital 

67.1 - Montant du capital : 

Le montant du capital est égal 33% du Plafond annuel de la Sécurité sociale. 

https://www.cnil.fr/fr/plaintes
https://inscription.bloctel.fr/
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Article 68. Gestion du règlement des sinistres 

Pour toute demande de prestation, le bénéficiaire fournit à l’apériteur : 

- le dernier bulletin de paiement de la CNRACL, 

- le titre de pension de retraite (notification d’attribution d’une pension ou d’une retraite à titre inapte), 

- le cas échéant, le relevé de carrière, le(s) titre(s) de retraite complémentaire. 

A compter de la réception de l’ensemble des pièces du dossier et sauf en cas de force majeure, les prestations 
sont versées dans un délai maximum de 5 jours ouvrés. 

Article 69. Radiation, résiliation, terme de l’adhésion 

Les membres participants cessant d’appartenir à l’effectif du souscripteur ou en cas de résiliation du présent 
contrat collectif ou dont l’adhésion au présent contrat a pris fin pour quelque cause que ce soit, ne peuvent 
prétendre à aucune prestation au titre des arrêts de travail prescrits postérieurement à la date d’effet de l’un des 
évènements mentionnés ci-dessus. Les prestations versées au titre des arrêts de travail prescrits antérieurement 
à l’un des événements mentionnés ci-dessus continuent d’être servies jusqu'à épuisement des droits. 

Par ailleurs, la résiliation ou le non-renouvellement du contrat est sans effet sur le versement des prestations 
immédiates ou différées, acquises ou nées durant son exécution. Le versement des prestations de toute nature 
se poursuit à un niveau au moins égal à celui de la dernière prestation due ou payée avant la résiliation ou le 

non-renouvellement, sans préjudice des révisions prévues dans le contrat. De telles révisions ne peuvent être 
prévues à raison de la seule résiliation ou du seul non-renouvellement. 

Article 70. Cas de fraude  

En cas de fraude du membre participant de nature à entraîner le paiement de prestations indues, l’apériteur 

décide de la suspension immédiate du service des prestations et fait procéder à une enquête au cours de laquelle 
l'intéressé est invité à fournir des explications. 

Si les résultats de cette enquête confirment les faits reprochés au membre participant, il peut être décidé, compte 
tenu de la gravité de la faute, de la suspension des prestations pendant une période déterminée, ou de l'annulation 
des droits de l'intéressé aux prestations, sans préjudice des poursuites à engager contre le membre participant 
pour le recouvrement des sommes indûment payées. 

En tout état de cause, les cotisations antérieurement versées par le membre participant demeurent acquises à 

l’apériteur. 

 

TITRE III – GARANTIE REGIME INDEMNITAIRE - INDEMNITES JOURNALIERES PENDANT LA 

PERIODE DE DEMI-TRAITEMENT 

 
Article 71. Objet de la garantie  

La garantie Régime Indemnitaire a pour objet d’octroyer des indemnités journalières, visant à compenser la perte 

des primes et indemnités mensuelles, aux membres participants âgés de moins de 67 ans qui se trouvent dans 

l’incapacité complète d’exercer une activité professionnelle par suite de maladie ou d’accident médicalement 

constaté et perçoivent à ce titre des prestations soit de leur employeur en application du régime statutaire de la 

Fonction Publique Territoriale, soit du régime général d’assurance maladie de la Sécurité sociale. 

La garantie est délivrée par la MNT sans remise en cause par celle-ci des décisions de l’employeur au regard de 
la situation de l’assuré, ni de décision préalable de son médecin conseil. 

Article 72. Conditions et modalités d’adhésion 

Les conditions d’adhésion sont celles mentionnées à l’Article 50. 

Article 73. Montant de la prestation 

Les indemnités journalières sont calculées et versées à hauteur de 90 % des primes et indemnités mensuelles 
incluses dans l’assiette des cotisations sous déduction de toutes sommes versées au titre du régime indemnitaire 
(maintien éventuel des primes et indemnités de la collectivité et du régime indemnitaire pris en charge au titre 
de la garantie collective), pendant la période de demi traitement.  

Le montant mensuel des indemnités journalières versées au titre de la présente garantie augmenté des 
prestations versées par l'employeur, par la Sécurité Sociale ou de toute autre somme ou indemnité quelle qu’en 
soit la nature juridique versée par quelque organisme que ce soit, ne peut excéder 90 % du montant des primes 

et indemnités nettes mensuelles incluses dans l’assiette des cotisations que le membre participant aurait perçu 
s'il avait continué d'exercer son activité.  

En cas de dépassement de cette limite, les indemnités versées par les Mutuelles co-assureurs sont réduites à due 
concurrence de ce montant. 
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Article 74. Durée du service des indemnités journalières 

Pour tous les membres participants, la durée du service de la prestation versée par les Mutuelles co-assureurs 

ne peut pas excéder plus de 1 095 jours continus. 

Article 75. Terme du versement des indemnités journalières 

Le service des indemnités journalières prend fin à dater : 

• soit du jour de la reprise d'activité, 

• soit de la fin de l'indemnisation par l'employeur au titre du statut de la Fonction Publique Territoriale ou par 

l'assurance maladie au titre du régime général de la Sécurité sociale,  

• soit de la liquidation d'une pension d'invalidité par le régime de base du membre participant, 

• soit de l'expiration de la durée de 1 095 jours visée à l'Article 74, 

• soit du 67ème anniversaire du membre participant,  

• soit du décès du membre participant. 

Article 76. Maintien des prestations 

En cas de résiliation du présent contrat, le service des prestations est maintenu au niveau atteint à la date d’effet 

de la résiliation, jusqu'au terme prévu à l'Article 75. 

Article 77. Contrôles effectués à la demande de l’apériteur 

L’apériteur, par le service de son médecin conseil peut effectuer un contrôle médical du membre participant et 
faire pratiquer des examens complémentaires lorsque le versement des prestations est lié à son état de santé. 
Ces contrôles et examens complémentaires sont effectués aux frais des Mutuelles co-assureurs par un médecin 

désigné par leurs soins. Ils peuvent être réalisés uniquement en cours de prestations et non à la demande de 
prestations. 
Ils ne peuvent être réalisés pour les congés maladie attribués après avis du médecin conseil ou avis de la sécurité 
sociale. 
Le membre participant qui refuse de se soumettre au contrôle médical ou aux examens médicaux 
complémentaires demandés perd tout droit aux prestations. 

Article 78. Procédure d’arbitrage 

En cas de conclusion du rapport d’expertise diligenté par l’apériteur en défaveur du membre participant, 
l’apériteur notifie au membre participant sa décision. 

Le membre participant peut contester les conclusions du rapport mentionné ci-dessus dans les 30 jours à compter 
de la réception de ce document, en envoyant à la MNT une lettre recommandée avec accusé de réception 
accompagnée d’un certificat médical de son médecin. Dans ce cas, le versement des prestations est maintenu 

par la MNT. 

A réception de ce courrier, la MNT demande, à ses frais, au membre participant de procéder à une contre-
expertise auprès d’un médecin agréé par la préfecture du souscripteur ou d’un autre département. Le médecin 
agréé est choisi par le membre participant. La décision prise par ce médecin agréé s’impose à la MNT et au 
membre participant. 

Article 79. Paiement des indemnités  

79.1 - Obligations du membre participant : 

Pour faire valoir ses droits le membre participant doit remplir et adresser à l’apériteur un formulaire de demande 

de prestations dûment complété, daté et signé par son employeur, accompagné des pièces nécessaires, indiquées 

ci-dessous, au calcul des prestations.  

Le membre participant s’engage, lors de l’ouverture de ses droits à prestations, à rembourser toutes prestations 

indûment perçues, notamment en cas de rétablissement par l’employeur du plein traitement et du régime 

indemnitaire avec effet rétroactif suite à la requalification du congé de maladie. 

79.2 - Pièces à fournir : 

- les 3 derniers bulletins de salaire, 

- l'attestation de la prise en charge à demi-traitement au titre du statut de la Fonction Publique Territoriale ou 

les décomptes de la Sécurité sociale, 

- une attestation de l'employeur indiquant les périodes d'arrêt de travail au cours des 365 jours précédant 

l'arrêt au titre duquel la prestation est demandée, 

- le rapport médical établi par le Médecin traitant du membre participant, selon modèle fourni par l’apériteur, 

- le cas échéant, la copie de l’avis du Conseil Médical formation plénière, ou de l’arrêté relatif au congé de 

maladie, ou de la Comité Médical formation restreinte, 

- pour les non-titulaires, une attestation de l'employeur précisant la date d'embauche du membre participant, 
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- un Relevé d'Identité Bancaire, Postal ou de Caisse d'Epargne (RIB, RIP, RICE) du (des) bénéficiaire(s). 

79.3 - Service des prestations : 

Une fois les droits du membre participant ouverts, le paiement des prestations est effectué sur la base des 

demandes d’indemnités au fur et à mesure de leur réception par l’apériteur. Les prestations sont versées 
mensuellement à terme échu.  L’indemnisation des primes et indemnités prises en considération dans l’assiette 
es cotisations s’effectue dans les conditions ci-après :  
- mensuellement et à terme échu s'il y a une décision du Comité Médical Départemental, ou si les primes ou 
indemnités suivent le même régime que le traitement.  

- en une seule fois lors de la reprise d'activité s’il n'y pas eu d'avis du Comité Médical Départemental avant cette 

reprise et si les primes ou indemnités ne suivent pas le même régime que le traitement. 

A compter de la réception de l’ensemble des pièces du dossier et sauf en cas de force majeure, les prestations 

sont versées dans un délai maximum de 4 jours ouvrés. 

 

TITRE IV – GARANTIE REGIME INDEMNITAIRE - INDEMNITES JOURNALIERES PENDANT LA 

PERIODE DE PLEIN-TRAITEMENT 

 
Article 80. Objet de la garantie  

La garantie Régime Indemnitaire a pour objet d’octroyer des indemnités journalières, visant à compenser la perte 

des primes et indemnités mensuelles, aux membres participants âgés de moins de 67 ans qui se trouvent dans 

l’incapacité complète d’exercer une activité professionnelle par suite de maladie ou d’accident médicalement 

constaté et perçoivent à ce titre des prestations soit de leur employeur en application du régime statutaire de la 

Fonction Publique Territoriale, soit du régime général d’assurance maladie de la Sécurité sociale. 

La garantie est délivrée par la MNT sans remise en cause par celle-ci des décisions de l’employeur au regard de 
la situation de l’assuré, ni de décision préalable de son médecin conseil. 

Article 81. Conditions et modalités d’adhésion 

Les conditions d’adhésion sont celles mentionnées à l’Article 50. 

Article 82. Montant de la prestation 

Les indemnités journalières sont calculées et versées à hauteur de 50% (ou 90% au choix de l’agent) des primes 
les primes et indemnités mensuelles incluses dans l’assiette des cotisations sous déduction du maintien éventuel 

des primes et indemnités de la collectivité, et ce, et ce, pour les congés de maladie à l’exception des congés de 
maladie ordinaire (CMO), pendant la période de plein traitement.  

Le montant mensuel des indemnités journalières versées au titre de la présente garantie augmenté des 
prestations versées par l'employeur, par la Sécurité Sociale ou de toute autre somme ou indemnité quelle qu’en 
soit la nature juridique versée par quelque organisme que ce soit, ne peut excéder 50% (ou 90 % au choix de 
l’agent) du montant des primes et indemnités nettes mensuelles incluses dans l’assiette des cotisations que le 
membre participant aurait perçu s'il avait continué d'exercer son activité.  

En cas de dépassement de cette limite, les indemnités versées par les Mutuelles co-assureurs sont réduites à due 
concurrence de ce montant. 

Article 83. Terme du versement des indemnités journalières 

Le service des indemnités journalières prend fin à dater : 

• soit du jour de la reprise d'activité, 

• soit de la fin de l'indemnisation par l'employeur au titre du statut de la Fonction Publique Territoriale ou par 

l'assurance maladie au titre du régime général de la Sécurité sociale,  

• soit de la liquidation d'une pension d'invalidité par le régime de base du membre participant, 

• soit du 67ème anniversaire du membre participant,  

• soit du décès du membre participant, 

• soit le passage à demi-traitement 

Article 84. Maintien des prestations 

En cas de résiliation du présent contrat, le service des prestations est maintenu au niveau atteint à la date d’effet 

de la résiliation, jusqu'au terme prévu à l’Article 83. 

Article 85. Contrôles effectués à la demande de l’apériteur 

L’apériteur, par le service de son médecin conseil peut effectuer un contrôle médical du membre participant et 
faire pratiquer des examens complémentaires lorsque le versement des prestations est lié à son état de santé. 

Ces contrôles et examens complémentaires sont effectués aux frais des Mutuelles co-assureurs par un médecin 
désigné par leurs soins. Ils peuvent être réalisés uniquement en cours de prestations et non à la demande de 
prestations. 
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Ils ne peuvent être réalisés pour les congés maladie attribués après avis du médecin conseil ou avis de la sécurité 
sociale. 
Le membre participant qui refuse de se soumettre au contrôle médical ou aux examens médicaux 

complémentaires demandés perd tout droit aux prestations. 

Article 86. Procédure d’arbitrage 

En cas de conclusion du rapport d’expertise diligenté par l’apériteur en défaveur du membre participant, 
l’apériteur notifie au membre participant sa décision. 

Le membre participant peut contester les conclusions du rapport mentionné ci-dessus dans les 30 jours à compter 
de la réception de ce document, en envoyant à la MNT une lettre recommandée avec accusé de réception 
accompagnée d’un certificat médical de son médecin. Dans ce cas, le versement des prestations est maintenu 
par la MNT. 

A réception de ce courrier, la MNT demande, à ses frais, au membre participant de procéder à une contre-
expertise auprès d’un médecin agréé par la préfecture du souscripteur ou d’un autre département. Le médecin 

agréé est choisi par le membre participant. La décision prise par ce médecin agréé s’impose à la MNT et au 
membre participant. 

Article 87. Paiement des indemnités  

87.1 - Obligations du membre participant : 

Pour faire valoir ses droits le membre participant doit remplir et adresser à l’apériteur un formulaire de demande 

de prestations dûment complété, daté et signé par son employeur, accompagné des pièces nécessaires, indiquées 

ci-dessous, au calcul des prestations.  

Le membre participant s’engage, lors de l’ouverture de ses droits à prestations, à rembourser toutes prestations 

indûment perçues, notamment en cas de rétablissement par l’employeur du plein traitement et du régime 

indemnitaire avec effet rétroactif suite à la requalification du congé de maladie. 

87.2 - Pièces à fournir : 

- les 3 derniers bulletins de salaire, 

- l'attestation de la prise en charge à plein traitement au titre du statut de la Fonction Publique Territoriale ou 

les décomptes de la Sécurité sociale, 

- une attestation de l'employeur indiquant les périodes d'arrêt de travail au cours des 365 jours précédant 

l'arrêt au titre duquel la prestation est demandée, 

- le rapport médical établi par le Médecin traitant du membre participant, selon modèle fourni par l’apériteur, 

- le cas échéant, la copie de l’avis du Conseil Médical formation plénière, ou de l’arrêté relatif au congé de 

maladie, ou de la Comité Médical formation restreinte, 

- pour les non-titulaires, une attestation de l'employeur précisant la date d'embauche du membre participant, 

- un Relevé d'Identité Bancaire, Postal ou de Caisse d'Epargne (RIB, RIP, RICE) du (des) bénéficiaire(s). 

87.3 - Service des prestations : 

Une fois les droits du membre participant ouverts, le paiement des prestations est effectué sur la base des 

demandes d’indemnités au fur et à mesure de leur réception par l’apériteur. Les prestations sont versées 
mensuellement à terme échu. L’indemnisation des primes et indemnités prises en considération dans l’assiette 
des cotisations s’effectue dans les conditions ci-après :  

-   mensuellement et à terme échu s'il y a une décision du Comité Médical Départemental, ou si les primes ou 

indemnités suivent le même régime que le traitement. 

-   en une seule fois lors de la reprise d'activité s’il n'y pas eu d'avis du Comité Médical Départemental avant cette 
reprise et si les primes ou indemnités ne suivent pas le même régime que le traitement. 

A compter de la réception de l’ensemble des pièces du dossier et sauf en cas de force majeure, les prestations 

sont versées dans un délai maximum de 4 jours ouvrés. 

 

TITRE V - GARANTIE REGIME INDEMNITAIRE - INVALIDITE  

 
Article 88. Définition de la garantie  

La garantie invalidité a pour objet de servir une rente aux membres participants âgés de moins de 62 ans et qui 

se trouvent dans l’impossibilité médicalement constatée d’exercer une activité professionnelle par suite de 

maladie ou d’accident de la vie privée, ou de maladie professionnelle ou d’accident du travail. 
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Pour les agents affiliés à la CNRACL :  

• qui sont mis à la retraite pour invalidité; 

Pour les agents affiliés au régime général de la Sécurité sociale :  

• qui justifient d’un taux d’invalidité d’au moins 2/3 avec un classement en 2e ou 3e catégorie au sens de 

 l’article L.341-4, 2e et 3e du Code de la Sécurité sociale ; 

• ou qui justifient d’un taux d’incapacité au moins égal à 66% en cas de maladie professionnelle ou d’accident 

 du travail. 

Article 89. Conditions d’adhésion 

Les conditions d’adhésion sont celles mentionnées à l’Article 50. 

Article 90. Point de départ du versement de la rente 

Pour les agents affiliés à la CNRACL :  

• la date de la mise à la retraite pour invalidité; 

Pour les agents affiliés au régime général de la Sécurité sociale :  

• la date d’attribution de la pension d’invalidité de la Sécurité sociale de 2e ou 3e catégorie, 

• ou la date d’attribution de la rente d’incapacité pour un taux au moins égal à 66 % en cas de maladie 

 professionnelle ou d’accident du travail. 

Article 91. Montant de la prestation et service de la rente 

Le montant de la rente mensuelle est calculé sur la base de 90% (ou 50% au choix de l’agent) du montant des 

primes et indemnités nettes qu’aurait perçu le membre participant s’il n’avait pas cessé son activité à la date de 

prise en charge au titre de la présente garantie, déduction faite des sommes perçues au cours de ce mois (pension 

d’invalidité CNRACL, pension ou rente d’invalidité ou d’incapacité de la Sécurité sociale ou de tout autre 

organisme) au titre du régime indemnitaire. 

91.1 - Règle de cumul : 

En aucun cas les prestations, en application des présentes conditions ne peuvent excéder 90% (ou 50% au choix 
de l’agent) du montant de la perte de la prime ou de l’indemnité. Cette perte est appréciée par rapport au montant 

net de la prime ou de l’indemnité que le membre participant aurait perçu s’il avait continué son activité normale 
au moment de l’ouverture des droits à prestations. 

En cas de dépassement de cette limite, la rente versée par la MNT est réduite à due concurrence de ce montant. 

91.2 - Revalorisation : 

Les prestations périodiques en cours de service sont revalorisées par référence à la variation de l’indice 100 
majoré de la Fonction Publique constatée entre la date d’application de la revalorisation et la date de la dernière 
revalorisation effectuée, ou la date d’attribution de la prestation. Le taux de la revalorisation est servi à la même 
date que celle de l’évolution de l’indice 100 majoré. 

91.3 - Service de la rente : 

La rente est servie mensuellement et à terme échu. 

Article 92. Gestion du règlement des sinistres 

Pour toute demande de prestation, le bénéficiaire fournit à l’apériteur : 

- l’arrêté de radiation des cadres, 

- le dernier bulletin de salaire, 

- le document CNRACL intitulé « décompte définitif de pension CNRACL » (document à fournir dans sa 

 totalité),  

- les bulletins de paiements émanant de la CNRACL, 

- un Relevé d'Identité Bancaire, Postal ou de Caisse d'Epargne (RIB, RIP, RICE). 

A compter de la réception de l’ensemble des pièces du dossier et sauf en cas de force majeure, les prestations 

sont versées dans un délai maximum de 5 jours ouvrés. 

Article 93. Radiation, résiliation, terme de l’adhésion 

Les membres participants cessant d’appartenir à l’effectif du souscripteur ou en cas de résiliation du présent 

contrat collectif ou dont l’adhésion au présent contrat a pris fin pour quelque cause que ce soit, ne peuvent 

prétendre à aucune prestation au titre des arrêts de travail prescrits postérieurement à la date d’effet de l’un des 

évènements mentionnés ci-dessus. Les prestations versées au titre des arrêts de travail prescrits antérieurement 

à l’un des événements mentionnés ci-dessus continuent d’être servies jusqu'à épuisement des droits. 
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Par ailleurs, la résiliation ou le non-renouvellement du contrat est sans effet sur le versement des prestations 

immédiates ou différées, acquises ou nées durant son exécution. Le versement des prestations de toute nature 

se poursuit à un niveau au moins égal à celui de la dernière prestation due ou payée avant la résiliation ou le 

non-renouvellement, sans préjudice des révisions prévues dans le contrat. De telles révisions ne peuvent être 

prévues à raison de la seule résiliation ou du seul non-renouvellement. 

Article 94. Cas de fraude  

En cas de fraude du membre participant de nature à entraîner le paiement de prestations indues, l’apériteur 

décide de la suspension immédiate du service des prestations et fait procéder à une enquête au cours de laquelle 

l'intéressé est invité à fournir des explications. 

Si les résultats de cette enquête confirment les faits reprochés au membre participant, il peut être décidé, compte 

tenu de la gravité de la faute, de la suspension des prestations pendant une période déterminée, ou de l'annulation 

des droits de l'intéressé aux prestations, sans préjudice des poursuites à engager contre le membre participant 

pour le recouvrement des sommes indûment payées. 

En tout état de cause, les cotisations antérieurement versées par le membre participant demeurent acquises à 

l’apériteur. 

Article 95. Terme du versement de la rente 

Le versement de la rente cesse dès : 

• la reprise de toute activité professionnelle, même partielle, du membre participant, 

• le 62ème anniversaire du membre participant, 

• le décès du membre participant. 

Article 96. Maintien des prestations 

En cas de résiliation du contrat, le service des prestations est maintenu au niveau atteint à la date d’effet de la 

résiliation, jusqu'au terme prévu à l'Article 95. 
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 Délibération N°2023/096 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-
29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 
séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire. 

L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, 
DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 

(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, (représenté 
par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est atteint 
le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : « APPROBATION D’UNE CONVENTION POUR LA CREATION D'UN 

GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LES SERVICES D’ASSURANCE ENTRE LA 
COMMUNE DE MALAUNAY ET SON CCAS 

 
Afin de faciliter la gestion du marché relatif à la maintenance préventive et curative du réseau 
de l’antenne collective du hameau de Frévaux et du réseau de la résidence de personnes âgées 

les Tilleuls, de permettre des économies d’échelle et la mutualisation des procédures de 
passation des marchés, le conseil est informé que la Ville de Malaunay et son CCAS souhaitent 

passer un groupement de commande, conformément à la faculté offerte par les articles L2113-6 
et suivants du code de la commande publique. 
 

Dans un tel cas, et selon les dispositions de ce même article, une convention constitutive doit 
être établie et signée par les membres du groupement.  

 
Cette convention doit définir les modalités de fonctionnement du groupement et désigner un 
coordonnateur parmi ses membres et ce, dans le respect des règles prévues par le Code de la 

commande publique. Ce coordonnateur est, dans ce cadre, chargé d'organiser la procédure de 
consultation, d'organiser l'ensemble des opérations de sélection d'un ou de plusieurs 

cocontractants, de signer, de notifier le marché et d’en assurer le suivi de l’exécution technique.  
Ainsi, la convention, ci-jointe, désigne la ville de Malaunay comme coordonnateur du 
groupement de commandes. 

 
Néanmoins, il est entendu que chacun des membres du groupement de commandes est tenu, 

pour ce qui le concerne, de s’assurer de la prévision budgétaire et de la bonne exécution 
financière du marché. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
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VU l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les articles L2113-6 et suivants du Code de la Commande Publique ; 
VU l’avis de la commission en générale en date du 14 novembre 2023 ;  

VU le rapport de Monsieur le Maire 
 
Considérant l’intérêt de signer une convention de groupement de commandes entre la commune 

de Malaunay et son CCAS pour la maintenance préventive et curative du réseau de l’antenne 
collective du hameau de Frévaux et du réseau de la résidence autonomie « Les Tilleuls ». 

 
ADOPTE la proposition précitée ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention de groupement ; 
 

DIT que les crédits correspondants sont prévus au budget de l’exercice en cours. 
 
Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

 
 
 

 
Guillaume COUTEY 
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE  

 

 

La présente convention est conclue :  

 

ENTRE :  

 

LA COMMUNE DE MALAUNAY, dont le siège est situé Place de la Laïcité – 76770 MALAUNAY, 

représentée par Monsieur Guillaume COUTEY, son Maire, dûment habilité par délibération du 

conseil municipal du  21 Novembre 2023 N° 2023/, 

 

Désignée ci-après par les termes « la Commune » 

 
 

ET : 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE, dont le siège est situé Place de la Laïcité – 76770 

MALAUNAY, représenté par Madame Claude LEUMAIRE, sa Vice-Présidente, dûment habilitée par 

délibération du conseil d’administration du, 

 

Désigné ci-après par les termes « le CCAS » 
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IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 

Préambule 

 

Afin de faciliter la gestion du marché relatif à la maintenance préventive et curative du réseau 
de l’antenne collective du hameau de Frévaux et du réseau de la résidence autonomie « Les 

Tilleuls », de permettre des économies d’échelle et la mutualisation des procédures de passation 
des marchés, la Commune et le CCAS ont décidé de constituer un groupement de commande. 
 

La création de ce groupement se concrétise par la signature de la présente convention 
constitutive par chaque membre du groupement et constitue une étape préalable au lancement 

du marché public. 
 
Conformément aux articles L2113-6 et suivants du code de la commande publique, la 

convention constitutive fixe l’objet du groupement, définit les modalités de fonctionnement des 
instances du groupement, désigne le coordonnateur et précise la nature et l’importance du 

mandat confié au coordonnateur. 
 
 

Article 1er : Objet 
 

La présente convention créée un groupement de commande en vue de la passation d’un marché 

relatif à la maintenance préventive et curative du réseau de l’antenne collective du hameau de 

Frévaux et du réseau de la résidence autonomie « Les Tilleuls ». 

Les missions du coordonnateur, décrites à l’article 5 de la présente convention, comprendront 

notamment la passation, la signature, la notification et l’exécution du marché.  

 

 

Article 2 : Modification de la présente convention 

 

La présente convention peut subir des modifications qui ne sauraient être rétroactives. Ces 
modifications prennent la forme juridique d’un avenant et doivent être acceptées par l’ensemble 
des membres du groupement. 

 
 

Article 3 : Modalités de fonctionnement du groupement 
 

3-1 Adhésion 

 

Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par 
délibération de son organe délibérant. Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur 

du groupement de commandes. 
 

3-2 Retrait 

 

Le retrait d'un membre du groupement est constaté par une délibération de son organe 

délibérant. 

Cependant, pour assurer le bon fonctionnement du groupement, tout retrait d’un des membres 

devra s’effectuer par consentement mutuel des parties.  

 

3-3 Résiliation 

 

Il peut être mis fin à la convention, avant son échéance, par accord des parties. 
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Article 4 : Désignation du coordonnateur 

 
Le coordonnateur du groupement est la commune de Malaunay. Il est représenté par Monsieur 

Guillaume COUTEY, Maire. 
  
 

Article 5 : Missions du coordonnateur 
 

Le coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le code des 
marchés publics, à la passation du marché visé à l’article 1 de la présente convention selon  la 
procédure adaptée définie à l’article R2123-1 du Code de la commande publique. 

 

A ce titre, il devra notamment assurer : 

 

- La rédaction du marché public ; 

- La procédure de mise en concurrence ; 
- La signature du ou des marché(s) ; 

- La notification du marché au titulaire ; 
- La passation des éventuels avenants au nom des membres du groupement ;  

- Le règlement des litiges ; 
- L’action en justice tant en demande qu'en défense ; 
- La représentation du groupement à l’égard des tiers et l’accomplissement de tous les actes 

afférents à ces attributions 
 

Chaque membre du groupement assurera : 

- la prévision budgétaire ; 
- l’exécution du marché et, notamment, les opérations de réception ou de vérification et 

d’admission ; 
- l’exécution financière et, notamment, le paiement de factures incombant à chacun des 

membres. 

 

Le coordonnateur est responsable de sa mission de mandataire dans les conditions prévues aux 

articles 1991 et suivants du code civil. 

 

Il devra rendre compte de sa mission par la production aux membres du groupement, d'un 

rapport et d'un bilan financier à l'issue de l'exécution du marché. 

 

Les membres du groupement lui notifieront leur acceptation ou leur refus de ces documents 

dans le mois qui suivra leur production. 

 

L’acceptation sera réputée acquise, à défaut de réponse dans le délai précité. 

 

L’acceptation vaut constatation de l’achèvement de la mission du mandataire et quitus. 

 

En cas de refus de l’une des parties, les membres du groupement tenteront de trouver un 

accord amiable dans le mois suivant la notification de ce refus. 
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Article 6 : Conditions financières 

 

L’ensemble des coûts de procédure relatif au fonctionnement du groupement de commande est 
supporté par la commune de Malaunay. Les missions du coordonnateur ne donnent pas lieu à 

rémunération. 
 

 
Article 7 : Durée du groupement 
La présente convention prend effet à compter de sa notification et prend fin à la délivrance du 

quitus prévu à l’article 5. 

 

Toutefois, en cas de litiges nés à l'occasion de la passation du marché, la présente convention 

sera valable jusqu'au règlement définitif des litiges. 

 

 

Article 8 : Litiges 

 

A défaut d’accord amiable entre les parties, les litiges relatifs à l’exécution de la présente 

convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Rouen. 

 

 

Fait le ____ / ____ / 2023 à Malaunay 

En deux exemplaires originaux. 

 

 

 

Pour la commune, 

Le Maire 

 

 

GUILLAUME COUTEY 

Pour le CCAS, 

La Vice-Présidente 

 

 

CLAUDE LEUMAIRE 
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 Délibération N°2023/097 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-
29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 
séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire. 

L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, 
DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 

(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT LOGEO SEINE 

 
Le Conseil Municipal est informé que LOGEO SEINE a acquis 34 logements collectifs en Le 

Conseil Municipal est informé que LOGEO SEINE a acquis 34 logements collectifs en VEFA rue 
Lesouëf auprès de NEXITY.  
 

Le VEFA est un dispositif de vente en l’état futur d’achèvement. LOGEO SEINE devient 
propriétaire du terrain et des constructions le jour de la vente dès que les travaux sont achevés. 

 
LOGEO SEINE sollicite la Ville de Malaunay afin de bénéficier d’une garantie d’emprunt dans les 
conditions définies aux articles L.2252-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales. 
 

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de 
réservation de logements en flux, annexée à la présente délibération. 
 

La garantie d’emprunt porte :  
 

Un contrat de prêt CDC n°150787 annexé à la présente délibération, la garantie est sollicitée à 
hauteur de 100% et regroupe les lignes de prêt suivantes :  
 

PLS FONCIER montant : 258 228€ : 
- Organisme prêteur : Caisse des dépôts et consignations ; 

- Durée : 50 ans 
- Taux d’intérêt : 4,11% 
- TEG : 4,11% 

- Périodicité des intérêts : annuelle 
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PLS montant 186 933€ : 
- Durée : 40 ans 

- Taux d’intérêt : 4,11% 
- TEG : 4,11% 

- Périodicité des intérêts : annuelle 
CPLS montant : 214 383€ 

- Durée : 40 ans 

- Taux d’intérêt : 4,11% 
- TEG : 4,11% 

- Périodicité des intérêts : annuelle 
PHB montant : 39 000€ 

- Durée : 40 ans 

- Taux d’intérêt : 1,1% 
- TEG : 1,1% 

- Périodicité des intérêts : annuelle 
Un contrat de prêt CDC n°150788 annexé à la présente délibération, la garantie est sollicitée à 
hauteur de 50% et regroupe les lignes de prêt suivantes :  

 
PLAI montant : 177 487€ : 

- Organisme prêteur : Caisse des dépôts et consignations ; 
- Durée : 40 ans 
- Taux d’intérêt : 2,8% 

- TEG : 2,8% 
- Périodicité des intérêts : annuelle 

PLAI FONCIER 145 802€ : 
- Durée : 50 ans 
- Taux d’intérêt : 2,8% 

- TEG : 2,8% 
- Périodicité des intérêts : annuelle 

PLUS montant : 1 238 998€ 
- Durée : 40 ans 
- Taux d’intérêt : 3,66% 

- TEG : 3,66% 
- Périodicité des intérêts : annuelle 

PLUS FONCIER montant : 929 172€ 
- Durée : 50 ans 
- Taux d’intérêt : 3,66% 

- TEG : 3,66% 
- Périodicité des intérêts : annuelle 

 

PHB montant : 182 000€ 
- Durée : 40 ans 

- Taux d’intérêt : 1,13% 
- TEG : 1,13% 

- Périodicité des intérêts : annuelle 
 

Dans le cas où LOGEO SEINE ne s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou des 

intérêts moratoires qu’elle aurait encourus, la commune du Malaunay devra effectuer le 
paiement en ses lieu et place, sur simple notification de l’impayé par la banque, en renonçant 

au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 

Enfin, la Commune doit s’engager, pendant toute la durée de l’emprunt, à créer, en cas de 
besoin, une ressource suffisante pour couvrir les charges des prêts immobiliers.  
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LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2252-1 ; 
VU le Code civil et notamment son article 2298 ; 

VU le contrat de prêt N°150787 de la Caisse des dépôts et consignations ; 
VU le contrat de prêt N°150788 de la Caisse des dépôts et consignations ; 
VU la convention n°28/2023 de réservation de logement en flux ; 

VU la requête présentée par LOGEO SEINE ; 
VU l’avis de la commission générale en date du 14 Novembre 2023 

VU le rapport de Monsieur le Maire 
 
DECIDE d’accorder la garantie de la Ville de Malaunay à hauteur de 100% pour le contrat de 

prêt N°150878 de la Caisse des dépôts et consignations ; 
 

DECIDE d’accorder la garantie de la Ville de Malaunay à hauteur de 50% pour le contrat de prêt 
N°150788 de la Caisse des dépôts et consignations ; 
 

DIT que les garanties accordées par la Ville sont accordées pour les durées du prêt, à savoir, 40 
ans ou 50 ans selon les lignes de prêt à compter du point de départ de son amortissement. Sur 

simple notification de l’impayé par courrier de la Caisse des dépôts et Consignations, la Ville 
s’engage à se substituer à l’emprunteur pour son paiement renonçant au bénéfice de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.  

 
S’ENGAGE pendant toute la durée du prêt, à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du prêt.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à intervenir aux contrats de prêt référencé 150787 et 150788, et 

les signer ; 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention n°28/2023 de réservation de logement en 
flux et tout acte y afférent ; 
 

CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération.  
 

Adopté à l’unanimité. 
 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des délibérations 

LE MAIRE, 
 

 
Guillaume COUTEY 

 

 

  



 

140 
 

 
 

 

 



 

141 
 

 



 

142 
 

 

 



 

143 
 

 

 

 



 

144 
 

 



 

145 
 

 Délibération N°2023/098 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 
Nombre de Conseillers : 

 

X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 

X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 

minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121- 
29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 
séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume 

COUTEY, Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 

BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, 
DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 

 

ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 

AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY (représentée 
par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT (représenté par M. 
DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, (représenté par M. STALIN). 

 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 

 

Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N° 2 

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que depuis l'adoption du Budget Primitif de la Ville, 
il est nécessaire de réajuster certains crédits, en raison de nouveaux éléments non 

prévisibles lors de l’élaboration. 
 

Cette deuxième décision modificative budgétaire intervient après la mise à jour des 

autorisations de programme et crédits de paiement votés lors du Conseil Municipal du 
21 novembre 2023. 

 

La décision modificative budgétaire n° 2 permet aux services de pouvoir engager de 

nouvelles dépenses actualisées en fonction de leurs besoins réels en cette fin d’exercice, 
tant en fonctionnement qu’en investissement. 

 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé la décision modificative n° 2, qui 
s’équilibre en dépenses et en recettes. 

 

La décision modificative budgétaire n° 2 s’opère comme suit : 
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chapitre / 

opération / 

autorisation de 

programme 

 
 

désignation 

 
montant des 

crédits ouverts 

avant DM 

 
 

DM 

 
montant des 

crédits ouverts 

après DM 

 

FONCTIONNEMENT 

dépenses 

011 
charges à caractère 

général 
1 896 606,41 € 23 848,58 € 

1 920 454,99 

€ 

023 
virement à la section 

d'investissement 
1 584 257,87 € 108 769,74 € 

1 693 027,61 

€ 

65 
autres charges de gestion 

courante 
300 500,00 € - 14 408,88 € 286 091,12 € 

TOTAL 118 209,44 €  

recettes 

 

042 
opérations d'ordre de 

transfert entre sections 
4 400,00 € 88 184,36 € 92 584,36 € 

731 Fiscalité directe locale 3 305 500,00€ 30 025,08 € 
3 335 525,08 

€ 

TOTAL 118 209,44 €  

 

INVESTISSEMENT 

dépenses 

040 
opérations d'ordre de 

transfert entre sections 
4 400,00 € 88 184,36 € 92 584,36 € 

20 (hors op) 
immobilisations 

incorporelles 
9 458 € 5 259,94 € 14 717,94 € 

202103 
Déploiement de la vidéo 

protection sur l espace 

public 

 

455 000,00 € 

 

- 55 000,00 € 

 

400 000,00 € 

202104 
Construction d une salle 

polyvalente d arts martiaux 
biosourcée 

 

392 488,28 € 

 

117 511,72 € 

 

510 000,00 € 

 

202203 

Réhabilitation thermique 

du Centre socio-culturel 

Boris Vian et 

transformation en tiers-lieu 

culturel et citoyen (2ème 
tranche) 

 

 
107 186,28 € 

 

 
- 47 186,28 € 

 

 
60 000,00 € 

TOTAL  108 769,74 €  

recettes 

021 
Virement de la section de 

fonctionnement 
1 584 257,87 € 108 769,74 € 

1 693 027,61 

€ 

TOTAL 108 769,74 €  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles 

L.1612-4 et L.1612-11 ; 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
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et comptable publique ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 2023/032 en date du 12 avril 2023 

adoptant le budget primitif 2023 ; 

VU la délibération n° 2023/060 en date du 27 juin 2023 : décision 
modificative budgétaire n° 1 ; 
VU la nomenclature M57 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire ; 

 
Considérant que les Collectivités Territoriales peuvent ajuster les chapitres, soit 

en diminution, soit en augmentation, par décision modificative budgétaire. 

 

APPROUVE la décision modificative budgétaire comme susmentionné par chapitre 

et opération / autorisation. 
 
CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 

 Adopté à l’unanimité. 

 

Pour extrait certifié conforme  
Au Registre des Délibérations  

LE MAIRE, 

 

Guillaume COUTEY 
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INTRODUCTION 
 
Le présent rapport de présentation a vocation à synthétiser et à commenter les données 

issues de l’exécution budgétaire projetées au 31 décembre 2023 et les besoins en crédits 
budgétaires pour l’exercice. 

 

I – DECISION MODIFICATIVE – SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

 
Cette décision modificative s’équilibre en fonctionnement pour un montant de 118 209,44 €  

 

A. LES RECETTES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Seuls deux chapitres font apparaitre des recettes en fonctionnement pour cette DM, il s’agit 
des opérations des travaux en régie et la fiscalité locale :  

 

Chapitre Total crédits 2023  Réalisé novembre Prévision au 31/12  

002 - Résultat de fonctionnement reporté 
(excédent ou déficit)          2 076 186,45 €  2 076 186,45 €            2 076 186,45 €  

013 - Atténuations de charges              45 000,00 €  61 755,05 €                 82 056,34 €  

016 - APA                   889,20 €  889,20 €                       889,20 €  

042 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections                4 400,00 €  0,00 €                 92 584,36 €  

70 - Produits des services, du domaine et 

ventes diverses            527 287,89 €  393 682,10 €               574 258,50 €  

73 - Impôts et taxes            645 596,00 €  547 458,00 €               646 458,00 €  

731 - Fiscalité locale         3 305 500,00 €  3 501 765,41 € 3 501 765,41 € 

74 - Dotations et participations 1 750 546,00 € 1 747 947,92€ 1 904 506,41€ 

75 - Autres produits de gestion courante              47 357,00 €  50 781,73 €                  57 659,38 € 

76 - Produits financiers                3 571,80 €  3 571,80 €                    3 571,80 €  

77 - Produits spécifiques                         -   €  6 611,62 €                    6 611,62 €  

Total général         8 406 334,34 €  8 390 649,28 € 8 946 547,47 € 

 
NB :  

- 013 atténuations de charges ce sont bien les remboursements de l’assurance statutaire 
et de la sécurité sociale ;  

- chapitre 77 produits spécifiques il s’agit de deux mandats annulés on a eu des avoir 
(un mandat CIGAC pour appel de cotisation 2022 pour 5 630€ et un mandat pour une 

licence microsoft pour 981€) ;  
- chapitre 75 ce sont les régies locations de salles, encaissement des loyers, 

remboursements assurance ;  

- chapitre 74 : les recettes en + 8 111€ subvention département pour l’éMMA (solde 
2022/2023 + année complète 2024) CAF périscolaire 78 000€ encaissé / 30 000€ au 

BP + 48 000€, RPE 8 000€ au BP 13 000€ encaissés + 5 000€, CAF PSU 130 000€BP 
137 000€ encaissés + 7 000€, la DSR 80 000€ au BP 100 800€ encaissé +20 800€, 
la péréquation 18 000€ au BP / 23 100€ encaissé :+ 5 100€, compensation exo TF 

531 000€ au BP 582 000€ encaissé + 51 000€,  
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1. 042 Opérations d'ordre de transfert entre sections – 92 584,36 € 
 

Il s’agit d’opérations d’ordre non budgétaires qui permettent de valoriser les travaux en régie 
effectués par les agents du service bâtiment. Nous en enregistrons la recette en section de 

fonctionnement et nous retrouvons la dépense en section d’investissement.  
Les travaux valorisés sont les suivants :  
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Intitulé des travaux Montant 

Dalle de béton pour box a vélos               527,53 €  

Installation des lames occultantes pour chenil 

ateliers               533,67 €  

Installation et peinture des rampes au cimetière           1 336,54 €  

Clôture piste cyclable bord de rivière               909,74 €  

Clôture autour de la cuve a eau           1 150,18 €  

Tranchée + matériel électrique pour pose borne 

foraine parc et remplacement pergola           2 501,76 €  

Travaux de peinture et revêtement de sol bureaux, 

couloirs, rampe extérieure et escalier mairie            9 270,16 €  

Passage au led des 4 vestiaires + des box + hangar 

des ateliers et peinture vestiaires + remplacement 

des sanitaires, des douches, des lavabos et des 

urinoirs + remplacement de tous les cylindres des 

box et des bureaux des ateliers         11 429,30 €  

Remplacement des ardoises bâtiment d'entrée au 

cimetière                 91,49 €  

Remplacement du volet roulant + installation des 

micros pour les ppms               432,85 €  

Travaux sanitaires + remplacement des plaques de 

liège maternelle Brassens            5 704,75 €  

Installation des micros pour les ppms et réseau 

informatique primaire Miannay + remplacement des 

plaques de liège et remplacement anti pince doigt + 

agrandissement local sanitaires primaire Miannay           6 887,67 €  

Installation des micros pour les ppms               174,73 €  

Passage au led + peinture murs extérieurs + 

remplacement des sanitaires + peinture dans les 

vestiaires et dans la réserve restaurant Miannay           9 411,41 €  

Remplacement douche et sanitaire + pose des 

étagères dans la réserve + réparation du bâti de 

porte + peinture et revêtement de sol dans la 

réserve + peinture cuisine restaurant Brassens           2 918,68 €  

Remplacement anti pince doigt               317,16 €  

Passage au led gymnase batum         17 344,20 €  

Passage au led + mise aux normes tableau 

électrique vestiaires Hebert           5 663,08 €  

Passage au led vestiaires sintes           1 268,79 €  

Passage au led boulodrome           4 294,23 €  

Installation des 4 sanitaires avec évacuation           2 144,48 €  

Alimentation électrique local plongée et 

remplacement des 10 disjoncteurs à la piscine           3 871,96 €  

TOTAL 88 184,36€ 
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2. 731 fiscalité locale – 3 501 765,41 € 

 
Cette augmentation s’explique notamment par :  

 Les impôts et taxes : nous avions prévu 3 087 000€ au BP2023 et fin octobre nous 

avions déjà réalisé 3 189 667€ soit +102 667€ ; 
 Les droits de mutations (recette liée au ventes immobilières sur le territoire), nous 

sommes toujours prudents lors de l’élaboration du BP, en 2023 nous avions prévu 
100 000€, fin octobre nous avions réalisé : 152 509,32€ soit +52 509,32€ ; 
 

 

B. LES DEPENSES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

Chapitre Total crédits 2023  Réalisé novembre  Prévision au 31/12  

011 - Charges à caractère 

général           1 896 006,41 €  1 348 416,61 €            1 920 454,99 €  

012 - Charges de personnel 

et frais assimilés           4 115 618,83 €  3 029 926,63 €            4 115 618,83 €  

014 - Atténuations de 

produits                 12 871,00 €  2 871,00 €                 12 871,00 €  

023 - Virement à la section 

d'investissement           1 584 257,87 €  0,00 €            1 584 257,87 €  

042 - Opérations d'ordre de 

transfert entre sections              384 800,60 €  0,00 €               384 800,60 €  

65 - Autres charges de 

gestion courante              300 500,00 €  230 268,23 €               286 091,12 €  

66 - Charges financières              104 164,63 €  55 111,19 €               104 164,63 €  

67 - Charges 

exceptionnelles                   7 515,00 €  5 477,00 €                    7 515,00 €  

Total général           8 405 734,34 €  4 672 070,66 €            8 415 774,04 €  

 

1. Chapitre 011 – charges à caractère général + 23 848,58 € 
 
Ce chapitre comprend notamment les dépenses de gestion courante de la collectivité telles 

que les fluides, les fournitures diverses, les locations, la maintenance des équipements, les 
prestations extérieures… 

 
Prévu initialement à hauteur de 1 896 606,41 € au budget primitif 2023, le niveau de 
réalisation de ce chapitre devrait s’établir à hauteur de 1 920 454,99 €, soit une hausse de 

23 848,58 €. 
 

Les principales évolutions de dépenses par centre s’établissent de la façon suivante : 
 

Direction de l’environnement et des moyens techniques 
 
a) Les dépenses à caractère technique (Direction de l’Environnement et des 
Moyens Techniques, espaces verts et voierie, bâtiment et systèmes d’information et 
manifestations, restauration, piscine)   +30 495,21 €  

 
Le budget de fonctionnement de la DEMT s’élevait à 803 398,73 € et une augmentation de 

30 495,21 €, est à prévoir, pour le porter à 833 893,54 € 
  
Celle-ci s’explique notamment par les modifications suivantes : 
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Restauration : 

- Accueil petits déjeuners : - 1 000€ car le début est prévu après les vacances de la 

Toussaint ; 

- Alimentation pour les goûters de la garderie +1 000€ soit un prévisionnel d’exécution à 

10 000€ : par rapport à sept 2022 : 200 gouters supplémentaires soit 17 764 gouters ! 

DEMT environnement :  
- Alcome →  

o 900€ en fonctionnement correspondants au solde des dépenses à engager selon 

la convention 

- Résilience : frais d’étude fonctionnement 15 000€ de prévision, les actions menées en 

fin d’année 2023 ne dépasseront pas ce budget. 

 

DEMT bâtiment :  

- 1 000€ convention apiculture changement de compte, erreur matérielle lors du BP23 

- Piscine : grosse facture de 2 000€ système audio qui rouille ou qui sont complètement 

oxidés 

- En électricité  

o 28 182€ au BP2023, 21 895€ d’exécution à fin octobre et une prévision 

d’exécution au 31/12 de 40 087€ : + 3 500€ pour le local électrique du club de 

plongée, + 4 150€ passage aux LED pétanque, + 2 800€ disjoncteur piscine, + 

7 800€ LED Batum (5800€ au BP nouveau devis à 13 300€), + 2 034 € 

fourniture déplacement tableau numérique, +900€ serrure PM et sonnette 

mairie. 

- + 1000€ peinture rampe cimetière 

- Provisions aire de jeu du Parc Georges Pellerin : 1 500€ 

- Frais ascenseur : 1300€ réparation CBV 

- Fin du marché avec OTIS et nouveau prestataire SCHINDLER défaut de maintenance 

sur tous nos ascenseurs → + 10 000€ suite à la nouvelle maintenance et aux besoins 

en réparation par rapport au BP 

DEMT EVV : 

Tontes et haies : 

Talus : dépassement coupe en rideau le long de la descente rue Jean MOULIN à la demande 

de MLM → Remontée de couronne, pelouse et hôtel à insectes pour 960€. 

Manque 2 passage de tonte : Tonte octobre + novembre 4 368€ par tonte. BP 35 000€ → 

prévision réalisation à 43 408€. Nouveau marché 11 000€ pour la taille des haies. C’est plus 

cher que les près de la bataille.  Pour info, le nouveau prix des tontes +11 000€ sur les 

tontes pour une année. Sur une année complète 55 000€ contre 34 000€ en 2022 à cause du 

nouveau marché. A noter aussi année exceptionnelle niveau climat donc plus de pousse.  

- Crédits supplémentaires pour les fleurs : on ajoute du lierre à grosse feuille +500€ et 

du clair soleil, entrée route de Montville et diverses plantations ; 

- Abattage arbres : le budget passe de 15 000€ à 19 743€ : nouvelle demande pour les 

près du Cailly de 2707,20 €. 

 

Direction de l’animation et de la communication 
 
b) Dépenses relatives au fonctionnement courant des écoles   - 174 €  

 
27 589 € vont être dépensés sur les écoles de la Ville contre 27 760€ prévus au BP 2023. 
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 - 500€ pour la prévention buccodentaire car il faut trouver un nouveau dentiste ; 
 + 169€ pour le dispositif NEMI pour le / la psychologue scolaire ; 

 + 368€ pour les manuels des CP de l’école Brassens ; 
 

c) Les dépenses relatives à l’enfance et à la famille     - 1 000 € 

 
7 032€ vont être dépensés sur le RAM et la crèche municipale contre 8 033€ prévus au BP 

2023. 
 - 294€ pour les analyses de pratiques, une intervention annulée en juin 2023 ; 

 + 290€ pour l’achat d’EPI (chaussure) ; 
 - 1000€ projet BABIL annulé. 

 
d) Les dépenses relatives aux sports et à la jeunesse    - 1 181 €  

 

Sont regroupées dans cette catégorie toutes les dépenses relatives au fonctionnement des 
centres de loisirs et des activités en faveur des adolescents ainsi que l’organisation de 
manifestations sportives et d’actions de prévention. 

 
Ainsi, les dépenses de fonctionnement du chapitre 011 s’élevait à 14 095 € au budget 

primitif, mais le prévisionnel de dépenses au 31 décembre 2023 serait en diminution de 
12 914€ : 

 
- - 200€ sur le forum des associations pour les récompenses ;  
- - 500€ pour le Conseil Citoyen des enfants ; 

- - 400€ sur le budget sorties du CLSH pour la location d’un mini-bus car il faut un CB ; 
- - 200€ pour la cotisation à l’UNICEF. 

 
e) Les dépenses relatives à l’école municipale de musique et des arts et à la 
bibliothèque 9 936€ 

 
Bib : Les dépenses de fonctionnement au chapitre « 011 » étaient prévues à hauteur de 9 

936€ au BP 2023, le prévisionnel de réalisation s’élève à 9 936€ aucune modification lors de 
la DM. 
éMMA : - 619€ sur le budget alimentation.  

FOCUS nouvelles inscriptions :  
 

2023 : beaucoup de demandes d’inscriptions avant le forum les classes étaient déjà 
complètes et inscriptions dans les cours collectifs. Dans les nouvelles inscriptions, des 
demandes d’inscription en flutes et violon : bonne surprise. Refus d’élève en batterie et 

guitare et piano pour équilibrer les classes. Refus des élèves en flutes et violon c’était plus 
compliqué car ils sortent d’un parcours de 3 ans en éveil musical ou ils sont issus d’une 

fratrie déjà inscrite dans la structure.  
Plusieurs élèves en attentes (11) décision d’augmenter de 4h45 / mois les heures des 
enseignants concernés soit + 2 200€ au 012 annuellement en prenant en compte les recettes 

correspondantes. 
 
f) Les dépenses relatives à la communication et aux manifestations culturelles : 

- 9 095€ 
 

Le budget de fonctionnement établi à 87 176€ initialement, sera exécuté à hauteur de 
78 081€ soit 9 095€ de diminution. 

 - 1 000€ sur les frais de gardiennage des manifestations un été et un hiver à 
Malaunay ; 
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 - 1000€ pour les impressions 
- - 1 200€ sur le budget de prestation de service un été à Malaunay ; 

- - 2 500€ sur le budget terre de jeux. 
 
g) DAC ATIC   - 8236€€ 
Les dépenses de fonctionnement étaient prévues à hauteur de 35 975€ au BP 2023, le 

prévisionnel de réalisation s’élève à 27 736€ soit une baisse de 8 236€ :  
- - 2 000€ sur l’opération Vive l’été Saint Maurice, ces crédits ont cependant été utilisés 

par la communication ;  

- - 8 00€ pour l’appel à projet un jardin partagé dans mon quartier ; 
- - 3 000€ non réalisation d’animation, telle que mai à vélo, animation compostage… 

 

Direction de l’administration générale et des ressources 
 
 
h) Les dépenses relatives à l’accueil, l’état civil et les élections   + 354 €  

 

Prévue initialement à hauteur de 22 015€, la réalisation budgétaire au 31 décembre 2023 
devrait s’élever à 22 369€, cette augmentation correspond à l’augmentation parrainages 
civiles : augmentation de l’achat de formulaire (+264€) et des frais de la maintenance 

GECIME. 

 

2. Chapitre 65 – autres charges de gestion courante – 14 408,88€ 
 

Ce chapitre comprend les subventions aux associations, les participations obligatoires auprès 
d’autres collectivités ou d’organismes divers (participation aux frais de scolarité...), la 
subvention d’équilibre au profit du CCAS ainsi que les indemnités des élus. 

 

Prévu initialement à hauteur de 300 500 € au budget primitif 2023, le niveau de réalisation 

de ce chapitre va s’établir à hauteur de 286 091,12€, soit une baisse 14 408,88€. 

 

- - 1000€ sur le budget du SMAC car pas de demandes,  
- - 6 700€ sur les participations aux transports à la demande des écoles, car pas de 

demandes ; nous avons laissé une provision de 1 000€ si demande tardive avant la fin 
de l’année. 

- - 2400€ sur les bourses aux permis car seulement 2 demandes de dossiers déposés. 
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II – BUDGET PRINCIPAL – SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
La section d'investissement regroupe les dépenses et les recettes relatives à des opérations 

non répétitives qui se traduisent par une modification consistante du patrimoine de la 
commune ou qui augmentent significativement sa durée d'utilisation. 

 

A. LES RECETTES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Le financement de la section d’investissement est constitué :  
 de ressources propres d’origine externe, à savoir les dotations et subventions 

(chapitre 10 et chapitre 13) 
 de l’emprunt (chapitre 16) 
 des avances remboursables sur marchés (chapitre 23) 

 du produit des cessions (chapitre 024) 
 les autres immobilisations financières (chapitre 27) 

 de ressources propres d’origine interne  à savoir l’autofinancement constitué du 
prélèvement sur la section de fonctionnement, des amortissements et autres 
mouvement d’ordre –chapitre 021 et chapitre 040  

 
Pour cette DM n°2 nous ne modifions que le montant du virement de section :  

Le montant de l’autofinancement provenant de la section de fonctionnement était de 
1 584 257,87€ au BP23, il augmente de 108 769,74€ pour atteindre 1 693 027,61€ 

 

B. LES DEPENSES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

Les dépenses de la section d’investissement comprennent pour l’essentiel : 
 Les dépenses d’équipements (chapitres 20 – 21 – 204 – 23 et opérations diverses) 

 Le remboursement du capital de la dette (chapitre 16) 
 Le remboursement des avances consenties aux entreprises (chapitre 23) 
 Les dépenses imprévues (chapitre 020) 

 Les opérations d’ordre (chapitres 040 et 041) 
 

chapitre / opération  Total crédits 2023  réalisé 

novembre 

Prévision au 31/12  

001 - Solde d'exécution de la 

section d'investissement 
reporté 

          907 522,86 €  907 522,59 €          907 522,86 €  

020 - Dépenses imprévues ( 

investissement ) 

                       -   €  0,00 €                        -   €  

040 - Opérations d'ordre de 

transfert entre sections 

             4 400,00 €  0,00 €           92 584,36 €  

041 - Opérations 

patrimoniales 

         166 000,00 €  0,00 €           166 000,00 €  

16 - Emprunts et dettes 

assimilées 

         330 915,90 €  300 876,87 €          330 915,90 €  

20 - Immobilisations 

incorporelles 

           20 281,08 €  13 191,02 €            25 541,02 €  

204 - Subventions 

d'équipement versées 

                      -   €  0,00 €                           €  
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21 - Immobilisations 

corporelles 

         493 599,22 €  396 759,45 €      478 880,80 €  

23 - Immobilisations en 

cours 

                       -   €  0,00 €                                

-   €  

26 - Participations et 

créances rattachées à des 
participations 

                100,00 €  100,00 €                                

-   €  

201501 - Réhabilitation du 
tennis couvert 

           1 308,27 €  1 307,59 €             1 307,59 €  

202101 - Réhabilitation 

thermique CSC Boris Vian et 
tiers lieu culturel 

          25 000,00 €  16 399,02 €            25 000,00 €  

202102 - Réhabilitation du 
Centre de loisirs en 

écocentre de loisirs 

           85 000,00 €  77 710,71 €             85 000,00 
€  

202103 - Déploiement de la 

vidéo protection sur l espace 
public 

             455 000,00 

€  

3 420,00 €           400 000,00 €  

202104 - Construction d une 
salle polyvalente d arts 
martiaux biosourcée 

          392 488,28 €  68 290,87 €           510 000,00 €  

202201 - Informatisation des 
écoles élémentaires de la 

ville 

             8 519,10 €  8 519,09 €              8 519,09 €  

202203 - Réhabilitation 

thermique du Centre socio-
culturel Boris Vian et 

transformation en tiers-lieu 
culturel et citoyen (2ème 
tranche) 

          107 186,28 €  52 357,64 €            60 000,00 €  

202301 - Maillage des écoles 
& réha thermique 

            54 515,28 €  0,00 €            54 515,28 €  

Total général        3 079 859,47 €  1 846 454,85 €        3 145 786,90 €  

 

1. Les dépenses d’équipement hors immobilisations en cours et opérations 
réglementaires (chapitre 20 - 204 – 21) 

 
a) Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles 

 

Ce chapitre passe de 9 458€ hors Restes à réaliser (le tableau intègre les RAR) à 14 717,94€ 
soit + 5 259,94€ : 

 
 

 -+4 332 € pour le parapheur électronique ; 

 -+ 550 € pour les frais d’insertion suite aux relances des lots infructueux du marché 

de la construction du Dojo ; 
  

 

2. Chapitre 040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 
 

Les opérations d’ordre sont celles qui mouvementent à la fois les deux sections (de 
fonctionnement et d’investissement) du budget sans toutefois donner lieu à des mouvements 
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de trésorerie. Le solde des opérations d’ordre, s’il est positif, constitue l’autofinancement 
courant de la commune. 

 
Ces opérations d’ordre en dépenses d’investissement sont constituées par les opérations en 

régie (voir chapitre 042 – partie I) 
 
 

3. FOCUS sur les autorisations de programmes à jour des remises des offres 
(dojo) et (vidéo) : 

  

Libellé 
Montant actualisés 
TTC après DM 

Montant TTC 
avant DM  

Réhabilitation thermique du 

Centre socio-culturel Boris Vian 
(1ère tranche) 

807 600,00 €        918 552,00 €  

Réhabilitation du Centre de loisirs 
en écocentre de loisirs 

722 148,00 €        755 000,00 €  

Déploiement de la vidéo 
protection sur l’espace public 

560 000,00 €        499 200,00 €  

Construction d’une salle 

polyvalente d'arts martiaux 

biosourcée 

2 481 505,72 €     2 270 000,00 €  

Informatisation des écoles 

élémentaires de la ville - 
terminée 

47 906,76 €          47 906,76 €  

Transformation en tiers-lieu 

culturel et citoyen (2ème 
tranche) 

2 843 000,00 €     2 843 000,00 € 

Maillage des écoles & réha 
thermique - 3 tranches 2024-

2026 

800 000,00 €        800 000,00 € 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 



 

148 
 

 Délibération N°2023/099 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et 
trente minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment 
convoqués par Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, 
conformément à l'article L.2121-29 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, se sont réunis en séance ordinaire et 
publique, sous la présidence de Monsieur Guillaume COUTEY, 

Maire. 
L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, 

DELANDE, BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, 
BONNESOEUR, DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 

 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 
(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : MISE A JOUR DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE 
PAIEMENT  

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que pour le financement des opérations 
d’investissement pluriannuelles, les collectivités territoriales peuvent avoir recours à 

deux techniques :  
L’inscription de la totalité de la dépense la 1ère année puis le report d’une année 

sur l’autre du solde (mécanisme des restes à réaliser). Cette méthode 

nécessite l’ouverture des crédits suffisants pour couvrir la totalité de 

l’engagement dès la 1ère année, y compris en y incorporant les modalités de 

financement.  

La prévision d’un échéancier dès le début de l’opération qui se décline par une 

ouverture des crédits budgétaires annuels par tranches. La charge financière 

de l’opération est ainsi lissée sur plusieurs exercices budgétaires. 

Les autorisations de programme (AP) permettent, par une approche pluriannuelle, 
d’identifier les projets à mener sur un temps budgétaire anticipé, ces AP sont 

valorisées ensuite chaque année par crédits de paiement (CP). 
 
La procédure des AP/CP est une dérogation au principe d’annualité budgétaire. Elle 

permet, en dissociant l’engagement pluriannuel des investissements de l’équilibrage 
budgétaire annuel, de limiter le recours aux reports d’investissement. L’avantage 

reconnu est également de préserver le résultat de fonctionnement de l’exercice, il 
permet une bonne gestion financière des opérations d’investissement.  
Les AP/CP facilitent la gestion des investissements pluriannuels. Ils sont régis par 

l’article R.2311-9 du Code général des collectivités territoriales, ils permettent un 
allègement du budget et une présentation plus simple :  
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1) Les AP sont les limites supérieures des dépenses qui peuvent être engagées 

pour le financement de l’opération d’investissement. Elles sont sans limitation 

de durée jusqu’à leur annulation ou leur réalisation. Elles sont révisables 

chaque année si besoin.  

2) Les CP constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 

par année, pour couvrir des engagements contractés dans le cadre des 

autorisations d’engagement correspondantes.  

 

Il est rappelé au Conseil Municipal que par sa délibération n° 2021/036 du 12 avril 

2021, la liste des autorisations de programme et crédits de paiement a été validée, 

comme annoncé lors du vote de la décision modificative n° 1 le 18 novembre 2021. 

 

Que cette délibération a été modifiée par délibération des Conseils Municipaux en 

date du 15 décembre 2021 n° 2021/109, en date du 1er avril 2022 n° 2022/043, en 

date du 8 novembre 2022 n°2022/091, en date du 12 avril 2023 n°2023/033, en 

date du 27 juin 2023 n°061/2023. 

 

Qu’il convient de modifier certains AP/CP afin de pouvoir ajuster les crédits de 

paiement en fonction des résultats des appels d’offres concernant les marchés : 

Déploiement de la vidéo protection sur l’espace public ; 

La construction d’une salle polyvalente d’arts martiaux biosourcée. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les modifications des AP / CP : 

 

Autorisation de 

programme 

Montant TTC 

de l'AP 
CP 2021 CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 

1) 

Réhabilitation 

thermique du 

Centre socio-

culturel Boris 

Vian et 

transformation 

en tiers-lieu 

culturel et 

citoyen (1ère 

tranche) 

807 600 €  19 092,97 €   772 547,03 €  25 000 €  
 

 

2) 

Réhabilitation 

du Centre de 

loisirs en 

écocentre de 

loisirs 

722 148 €  22 935,18 €  613 945,54 €  85 000 €  
 

 

3) Déploiement 

de la vidéo 

protection sur 

l’espace public 

560 000 €  11 760 €  6 960 €  400 000 €  141 280 €   

4) Construction 

d’une salle 

polyvalente 

d'arts martiaux 

biosourcée 

2 481 505,72 

€  
 5 470 €  47 734,03 €  510 000 € 

1 918 301,69 

€  
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5) 

Informatisation 

des écoles 

élémentaires de 

la ville 

47 906,76 €  
 

39 387,66 €  8 519,10 €  
 

 

6) 

Réhabilitation 

thermique du 

Centre socio-

culturel Boris 

Vian et 

transformation 

en tiers-lieu 

culturel et 

citoyen (2ème 

tranche) 

2 843 000 €  
 

18 174 €  60 000 €  1 324 826 €  
1 400 

000€ 

7) 

Réhabilitation 

thermique d’un 

groupe scolaire 

Brassens 

800 000 €  
 

  54 515,28 €  488 000.00€ 232 516€ 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-

21 et L.2122-22, relatifs aux attributions exercées par le Maire au nom de la 
commune sous le contrôle du Conseil Municipal ; 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 
relatif au contrôle financier exercé par le Conseil Municipal ; 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article R.2311-9 

portant définition des autorisations de programme et crédits de paiement ; 
VU le Code des juridictions financières et notamment son article L.263-8 prévoyant 

le caractère pluriannuel des dépenses incluses dans une autorisation de programme ; 
VU le décret n° 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de 
programme et crédits de paiement ; 

VU l’instruction M57 ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 2021/036 en date du 12 avril 2021 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2021/103 en date du 18 novembre 2021 ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 2021/109 en date du 15 décembre 2021 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n° 2022/043 en date du 1er avril 2022 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2023/033 en date du 12 avril 2023 ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n°2023/061 en date du 27 juin 2023 ; 

VU l’avis de la commission générale en date du 14 novembre 2023 ; 
VU le rapport de Monsieur le Maire. 

 
Considérant la nécessité de mettre à jour deux autorisations de programme et 
crédits de paiement suite aux notifications des marchés publics correspondants,  

 
Considérant que les crédits de paiement constituent la limite supérieure des 

dépenses qui peuvent être engagées ; qu’elles demeurent valables jusqu’à leur 
annulation, par délibération du Conseil Municipal ; toute révision du montant de 
l’autorisation de programme ou du crédit de paiement doit donner lieu à une 

nouvelle délibération soumise au Conseil Municipal. 
 

DECIDE d’ouvrir les autorisations de programme et crédits de paiement comme 
susmentionné ; 
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AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à la liquidation et au mandatement des 

dépenses sur tous les exercices tel que susmentionné ;  
 

CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de la présente délibération.  
 
Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 

Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 
 

 
 

 
 
Guillaume COUTEY 
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 Délibération N°2023/100 

Département de Seine-Maritime 

Arrondissement de ROUEN 
Canton de NOTRE DAME DE 

BONDEVILLE 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL  

Commune de MALAUNAY SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2023 

Nombre de Conseillers : 
 
X En exercice : 29 
X Présents : 21 
X Votants : 27 
X Pouvoirs : 6 

L'An deux mil vingt-trois, le 21 Novembre à dix-huit heures et trente 
minutes, les membres du Conseil Municipal, dûment convoqués par 
Monsieur Guillaume COUTEY, Maire, conformément à l'article L.2121-
29 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis en 
séance ordinaire et publique, sous la présidence de Monsieur 
Guillaume COUTEY, Maire. 

L'affichage réglementaire a été effectué. 

ETAIENT PRESENTS : MM. COUTEY, STALIN, MARTINE, NUNES, PERQUIER, METAYER, BARAY, DELANDE, 
BERNAY, PAVIE, DUBOC, VIOLETTE, Mmes GLATIGNY, COLOMBEL, CAPRON, RAINGLET, BONNESOEUR, 

DE SAINT ANDRIEU, FABEL, BADJI, DEBES. 
  
ABSENTS OU EXCUSÉS : Mme ERDOGAN, M. BEAUPÈRE 
 
AVAIENT DELIVRE POUVOIRS : Mme LEUMAIRE (représentée par M. NUNES), Mme BERNAY 

(représentée par M. BERNAY,), Mme COLLE (représentée par Mme COLOMBEL), M. GUEROULT 
(représenté par M. DELANDE), Mme LETULLIER (représentée par M. COUTEY), M. MANSION, 
(représenté par M. STALIN). 
 
M. Rémy MÉTAYER remplit les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Conformément à l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le quorum est 
atteint le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 

OBJET : AUTORISATION D’ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DE 25% DES MONTANTS 
INSCRITS AU BUDGET PRIMITIF 2023 AVANT L’ADOPTION DU BUDGET 

PRIMITIF 2024 

 
Il est rappelé au Conseil Municipal que l’article L.1612-1 du Code général des 

collectivités territoriales prévoit que : 
 

« - Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 
1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale 
est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes 

et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, en l'absence d'adoption 

du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 
autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses 
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Les 
crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. L'autorisation 

mentionnée au présent alinéa précise le montant et l'affectation des crédits. » 
 
Le montant des crédits qui peuvent être engagés sur le fondement de cet article 

s’apprécie au niveau des chapitres votés lors de l’adoption du budget 2023. A 
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l’exception des crédits afférents au remboursement de la dette, les dépenses à 
prendre en compte sont les dépenses réelles de la section d’investissement votées 

au budget 2023, c'est-à-dire, les dépenses inscrites aux budgets primitifs (budgets 
supplémentaires également) et dans les décisions modificatives.  

 
En revanche, les crédits inscrits en restes à réaliser (RAR) ne doivent pas être 
retenus pour déterminer le quart des ressources susceptibles de pouvoir être 

engagées, mandatées et liquidées par Monsieur le Maire avant le vote du budget 
2024. 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de permettre à Monsieur le Maire d’engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 25% des crédits 

ouverts au budget 2023 avant l’adoption du budget primitif 2024 qui devra être voté 
avant le 15 avril 2024, comme suit :  

 

CHAPITRE BUDGET+DM LIMITE DES 25% 

20 - IMMOBILISATIONS 

INCORPORELLES  

                                             

14 717,94 € € 

 

 

3 679,48 € 

 

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
368 214,83 €  

 

 

92 053,70 € 

 

23 - TRAVAUX EN COURS 
0 € 

 

0 € 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.1612-1 ; 

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique ; 

VU la circulaire NOR : TERB2020217C du 24 août 2020 ; 
VU la délibération du Conseil Municipal en date du 12 avril 2023 n° 2023/032 
adoptant le budget primitif 2023 ; 

VU la nomenclature M57 ;  
VU l’avis de la commission générale en date du 14 Novembre ; 

VU le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant, la nécessite d’autoriser le Maire à engager, liquider et mandater le 

quart des dépenses d’investissement du BP N-1 pour permettre à la collectivité de 
continuer à programmer ses investissements avant le vote du BP 2024. 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 
d’investissement dans la limite de 25% des crédits ouverts au budget 2023, comme 

indiqué dans le tableau susmentionné.  
 

CHARGE Monsieur le Maire de la mise en œuvre de cette délibération. 
 
Adopté à l’unanimité. 

Pour extrait certifié conforme 
Au Registre des Délibérations 
LE MAIRE, 

 
 

Guillaume COUTEY 
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Pour note : 

La ville de Malaunay a reçu une deuxième fleur décernée par la région le 6 décembre pour saluer 

le fleurissement de la ville. 

 

Fin de la séance à 21h17. 


